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RÉSUMÉ 
 

La protection de la biodiversité est maintenant reconnue comme un enjeu environnemental que 
tous les paliers de gouvernement doivent considérer.  Cette problématique a toutefois une forte 
emprise locale ce qui interpelle fréquemment les paliers de gouvernement municipaux et 
régionaux.  Les décideurs locaux (gestionnaires, conseillers municipaux et leaders 
communautaires) ont désormais à considérer la protection de la biodiversité et les facteurs 
biophysiques, sociaux et économiques qui s’y rattachent de façon à prendre des décisions qui 
soient responsables et viables.  Les décideurs sont cependant confrontés à des problématiques 
d’un haut degré de complexité à cause de leur nature controversée.  De plus, les décideurs ne 
sont pas à priori formés en matière d’environnement et n’ont pas accès à des programmes, 
stratégies ou outils de formation en environnement axés sur l’acquisition de connaissances 
pertinentes, de compétences utiles de même que sur le changement d’attitudes et des valeurs 
favorable à la protection de la biodiversité.  
 
Cette étude de cas porte spécifiquement sur la problématique de la formation des décideurs 
impliqués dans une problématique locale de protection de la biodiversité soit la protection du 
site de nidification du faucon pèlerin du mont Saint-Hilaire et de l’aménagement du Foyer 
Savoy.  Un diagnostic des représentations sociales de l’environnement des décideurs a été 
réalisé dans le but de recommander des stratégies de formation relative à l’environnement 
(FRE) et d’éducation relative à l’environnement (ERE) susceptibles de les aider à clarifier leurs 
propres représentations de l’environnement, à favoriser de ce fait une meilleure communication 
intersubjective et, dans la mesure du possible, à transformer ou à enrichir les éléments 
représentationnels de façon à favoriser une prise de décision judicieuse et une agir approprié au 
regard de la protection de la biodiversité.  Les résultats du diagnostic montrent la prédominance 
des éléments représentationnels de l’environnement de type “ nature à préserver ” et de type 
“ problème à résoudre ” (Sauvé, 1997).  Ces éléments centraux de la représentation sont 
associés à des schèmes représentationnels périphériques qui aident à clarifier la notion de “ 
problème à résoudre ”.  Ce problème est exprimé d’une part par un antagonisme entre le 
développement et l’environnement et d’autre part par des considérations relatives à 
l’environnement social ainsi que des considérations techniques.  Il semble que la représentation 
de l’environnement “ nature ” soit davantage exprimée en fonction du paysage que de la 
biodiversité en elle même.  En effet, le discours des participants montre que si la biodiversité 
est directement associée à la représentation de l’environnement “nature ”, son importance 
relative demeure toutefois faible et plutôt accessoire.  Les recommandations de ce mémoire, 
formulées à partir du diagnostic des représentations sociales des participants, intègrent 
plusieurs éléments théoriques relatifs à la FRE, à l’ERE, à l’andragogie, à l’éthique de 
l’environnement ainsi que certaines considérations en matière d’intervention communautaire.  
 
Cette recherche a permis de diagnostiquer des éléments représentationnels de l’environnement 
dans une perspective de formation relative à l’environnement chez les décideurs, plus 
spécifiquement en ce qui concerne le cas de la protection du site de nidification du faucon 
pèlerin du mont Saint-Hilaire et de l’aménagement du Foyer Savoy.  Les résultats et les 
éléments de discussion qui s’ensuivent pourront vraisemblablement contribuer à d’autres 
études phénoménologiques de l’environnement.  Cette recherche a aussi permis de réunir un 
ensemble d’éléments relatifs à une intervention de FRE/ERE dans un cadre informel auprès 
d’apprenants adultes.  Ces dernières pourraient facilement être transférables à d’autres cas tout 
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en considérant de façon critique les représentations sociales particulières associées au nouveau 
contexte.   
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La pratique scientifique m'a amené à une vision toute 
différente : ce n'est pas moi qui nais au monde, c'est le 
monde qui naît en moi, grâce à la science.  En effet, le 
monde tel que décrit n'est qu'une métaphore de 
l'inaccessible réalité.  Tous les termes employés pour la 
décrire sont des inventions humaines, lentement 
élaborées, et dont le seul avantage est de nous permettre 
d'expliquer grâce à quelques formules algébriques les 
événements dont nous sommes témoins. [...] Le jeu de la 
naissance en nous d'un modèle du monde réel n'a de sens 
que s'il constitue la naissance d'une humanité enfin 
consciente de ses possibilités et de ses devoirs, capable 
de choisir son destin.  Ce qui a le plus d'importance dans 
l'univers qui m'entoure, ce sont les autres hommes.  Je 
deviens moi grâce à eux, je contribue à leur devenir.  
Co-naître, c'est naître ensemble.  Le comprendre est 
urgent.  
 

 Albert Jacquard 
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Compte tenu de la difficulté et de la complexité du rôle de l’animateur, il est légitime 

de se demander qui octroie un tel mandat à un animateur et comment fait-il pour acquérir une 

certaine légitimité ?  Dans le cas à l’étude, un intervenant du milieu s’est approprié ce rôle, 

car il travaillait en partenariat depuis quelque temps avec une société gouvernementale dont 

la responsabilité de la protection des lieux découlait directement de sa juridiction.  Nous 

supposons que la légitimité d’un animateur sera le résultat d’une décision commune entre les 

participants, le fruit d’une grande ténacité de la part de l’animateur et d’un respect des 

positions respectives des participants œuvrant à la problématique.  
 
 L’animateur dans l’exécution de son rôle peut avoir recours à diverses techniques 

d’animation pouvant ainsi favoriser la démarche de FRE/ERE.  L’animateur doit ainsi à 

certains moments de l’animation clarifier la démarche de formation, encadrer les participants 

et faciliter les relations entre les participants.  Ce rôle fait appel à diverses techniques 

d’animation décrites au tableau 5.1.  
 

Tableau 6.1 : Techniques d’animation pouvant contribuer à une démarche de FRE/ERE, 
adapté de Lavoie et Panet-Raymond (1996, p. 299). 

Clarifier la démarche Encadrer la démarche Faciliter les relations entre 
les participants 

Définir :  
Clarifier les objectifs relatifs à la 
FRE/ERE, les stratégies 
associées ainsi que la démarche 
utilisée. 

Donner la parole : 
Planifier des moments où chacun 
des acteurs peut exprimer son 
point de vue. 
 

Favoriser un climat d’échange :  
veiller à ce que les participants 
s’écoutent, se respectent et 
fassent preuve d’ouverture 
d’esprit (écoute intersubjective). 

Questionner :  
Interroger les participants par 
rapport à la problématique. 

Suggérer : 
Suggérer au groupe des façon de 
procéder. 
 

Accueillir : 
Accueillir les participants et 
s’adresser à eux de manière 
personnalisée. 

Reformuler :  
Reformuler les propos des 
participants. 

Modérer ou refréner : 
Lorsque c’est opportun, 
tempérer le débat et assurer un 
climat de dialogue. 

Détendre : 
Permettre aux participants de se 
détendre, de blaguer et suggérer 
des pauses, etc. 

Faire des liens :  
Demander aux participants de 
faire des liens entre les 
interventions ou les faciliter. 

Stimuler ou susciter : 
Favoriser la participation et 
l’expression de tous les 
participants. 

Objectiver : 
Reformuler les idées émises par 
les participants émotivement 
engagés dans la problématique. 

Résumer :  
Résumer et organiser les 
interventions ou déterminer les 
points majeurs du débat. 

Rappeler les contraintes : 
Rappeler au groupe les 
contraintes horaires, logistiques 
et financières des différents 
acteurs ou groupes d’acteurs, etc. 

Verbaliser : 
Offrir aux participants l’occasion 
de verbaliser ce qu’ils pensent 
ou ressentent si les tensions 
s’expriment indirectement. 
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Finalement, retenons que l’animateur dans l’exercice de son rôle devra porter autant 

d’attention au processus qu’aux résultats, car le but n’est pas uniquement de contribuer à la 

résolution de la problématique, mais également de doter les intervenants clés d’un savoir-agir 

et d’un vouloir-agir en fonction de la résolution de problèmes et d’un savoir-faire relatif à une 

écogestion éclairée, axée sur le développement d’un agir responsable (Sauvé, 1997, p. 81)1. 
 

6.2 Stratégies de FRE/ERE proposées 
 
 Les stratégies recommandées préalablement au chapitre 5 seront justifiées et 

caractérisées dans la présente section. 
 

6.2.1 L’interprétation environnementale 
 

Dans une perspective de FRE/ERE, il serait pertinent de s’appuyer sur les éléments 

de représentations de l’environnement “ nature ” déjà présentés et d’enrichir le rapport à la 

nature à l’aide de diverses stratégies, dont celle de l’interprétation environnementale.  Les 

activités d’interprétation permettraient d’enrichir la symbolique de la nature chez les 

participants à l’aide d’éléments plus concrets provenant d’expériences vécues sur le terrain.  

À cet effet, on a pu remarquer que parmi les dix intervenants clés, certains n’ont jamais foulé 

le sol du site du Foyer Savoy; un seul intervenant avait déjà observé le faucon pèlerin et 

seulement quatre avaient utilisé le site pour des loisirs.  Une exploration accrue du site 

pourrait contribuer au développement d’une certaine sensibilité environnementale et à 

l’observation des nombreuses particularités de ce milieu naturel.  Par ailleurs, les activités 

d’interprétation environnementales peuvent aider au repérage des situations-problèmes et 

donc favoriser l’amorce d’un processus de résolution de problèmes (Sauvé, 1997, p. 185).   

 
Rendre ainsi signifiant les objets et les réalités du patrimoine, c’est permettre à 
chacun de les rattacher à un système de valeurs, de façon à mieux les apprécier et à 
favoriser l’adoption d’un agir responsable (Sauvé, 1997, p. 185). 
 

                                                        
1 Signalons que les entrevues réalisées dans le cadre de cette recherche ont té un moment privilégié 
pour chacun de clarifier sa propre vision des choses.  Finalement, l’entrevues et les rencontres 
individuelles des participants sont des stratégies en soi de FRE / ERE. 
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Parmi les objectifs généraux et spécifiques de la FRE/ERE, l’interprétation environnementale 

peut viser principalement ceux-ci : 
 

Prise de conscience : 
Prendre conscience du caractère global et complexe de l’environnement ; 
Prendre conscience des nombreuses interactions constituant l’environnement ; 
Se sensibiliser aux problèmes socio-environnementaux et à la nécessité d’une gestion 
environnementale des activités humaines ; 
Reconnaître l’existence de problèmes environnementaux ; 
Saisir l’importance, la diversité et la complexité de ces problèmes . 
 

Connaissances : 
 Acquérir des connaissances sur l’environnement ; 

Comprendre les concepts écologiques de base ; 
Connaître et comprendre l’impact des activités humaines sur l’environnement ; etc. 
 

Attitudes et valeurs : 
Développer des attitudes favorables à l’optimalisation des relations personne – 
groupe social – environnement; 
Accroître sa motivation à agir en faveur de l’environnement. 

 
L’interprétation environnementale se déroule en quatre étapes : la phase préparatoire, 

la visite sur le terrain, l’exploitation et l’investigation (Sauvé, 1997, p. 217). La préparation 

est l’étape durant laquelle les participants et/ou l’animateur déterminent les objectifs de 

l’interprétation, choisissent le ou les lieux à visiter et recueillent de l’information préalable à 

la (aux) visite(s); la (ou les) visite(s) sur le terrain constitue la seconde étape durant laquelle 

l’animateur stimule la curiosité et le questionnement à l’égard des réalités observées en 

fonction des objectifs de FRE/ERE poursuivis.  L’exploration au retour de la visite constitue 

la troisième étape durant laquelle les participants partagent leurs découvertes et leurs 

questions, et cherchent les informations manquantes.  La dernière étape vise à approfondir 

l’investigation des nouveaux savoirs à l’occasion de nouvelles visites ou par le 

développement de projets d’action. 

 
 Les outils de prise de décisions des décideurs ont une forte résonance cognitive (carte 

de zonage, plan d’urbanisme, règlements municipaux, etc.).  Or, l’interprétation 

environnementale permet de rendre l’objet signifiant au-delà de ces moyens abstraits.  Cette 

stratégie de FRE/ERE permet aux participants de rattacher à un système de valeurs, la réalité 
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biophysique observée de façon à mieux apprécier les multiples facettes de l’environnement 

qui ne se traduisent pas uniquement de façon cognitive.    
 

la détention de connaissances théoriques sur les diverses dimensions de la question 
environnementale s'avère insuffisante si elle ne s'appuie pas sur un rapport sensible à 
la nature, car ce savoir reste dans l'ordre du discours et ne donne pas lieu à des 
pratiques quotidiennes en vue de la préservation des milieux naturels.  C'est donc la 
conjonction entre connaissances et pratiques, entre objectivation et ancrage, qui 
fonde la compétence. (Gervais et Dumas, 1994, p. 57) 

 
Certes, l’interprétation environnementale est une stratégie offrant un potentiel 

intéressant au début d’un processus informel de FRE/ERE.  Elle permet, entre autres, aux 

participants de se représenter l’environnement concrètement en visitant des lieux, en posant 

des questions et en développant un sentiment d’appartenance aux lieux ou à la problématique.  

Elle offre aussi l’avantage d’être une activité de groupe qui favorise l’interaction entre les 

participants qui apprennent à mieux se connaître tout en approfondissant leur compréhension 

de la problématique. 
 
6.2.2 La résolution de problèmes 
 

La démarche de résolution de problèmes est un processus qui demande de prendre en 

considération la complexité et les nombreuses composantes, tant biophysiques qu’humaines, 

des litiges socio-environnementaux.  Rappelons que nos résultats d’analyse montrent 

l’antagonisme exprimé par les participants à l’égard du développement et de 

l’environnement.  Cette controverse socio-environnementale résulte de la confrontation entre 

des systèmes de valeurs différents.  Au lieu de mettre de l’emphase sur les divergences 

d’opinions, la résolution de problèmes vise à mettre en œuvre des forces de convergences et à 

amener les acteurs à dialoguer, à négocier et à trouver des solutions à leurs problèmes.  
 

La notion de problèmes réfère à une question ou à une difficulté à résoudre […] poser 
un problème, c’est rechercher de manière consciente une certaine ligne d’action en vue 
d’atteindre un but clairement conçu, mais non accessible dans l’immédiat (Sauvé, 
1997, p.159).   

 
Parmi les objectifs généraux de la FRE/ERE, l’expérimentation d’une telle stratégie 

peut viser entre autres à ceux-ci : 
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Prise de conscience : 
Prendre conscience de la globalité et de la complexité de l’environnement. 
 

Connaissances : 
Acquérir des connaissances sur la nature des problèmes environnementaux et le 
processus de résolution. 
 

Attitudes et valeurs : 
Développer des attitudes favorables à l’optimalisation des relations ; personne – 
groupe social – environnement ; 
Clarifier ses valeurs au regard du réseau de relations personne - groupe social – 
environnement. 
 

Compétences : 
Développer des habiletés relatives à la résolution de problèmes environnementaux ; 
Acquérir des compétences relatives à la mise en œuvre de projets de protection de 
l’environnement.  
 

Participation 
Acquérir une expérience dans la participation active, individuelle ou collective, à des 
projets d’actions visant la résolution de problèmes socio-environnementaux.     
 

La démarche de résolution de problèmes proposée est inspirée de l’anasynthèse 

réalisée par Sauvé (1997, p.277-285, 159-163)2.  Le tableau 5.1 présente les neuf étapes de 

cette démarche.  Il existe diverses approches à la résolution de problèmes, comme en 

témoignent les travaux de Moore et Lee (1999) qui ont étudié deux cas spécifiques en 

Australie et aux États-Unis qui impliquaient diverses instances gouvernementales, des 

groupes d’intérêt et des citoyens.  Ces auteurs ont recensé des approches qui sont 

complémentaires à la démarche proposée par Sauvé (1997, p. p.277-285, 159-163) et qui 

s’appliquent à divers types de problèmes comme par exemples les conflits qui impliquent des 

groupes d’intérêts et des agences gouvernementales, des conflits d’usages, la controverse qui 

entoure le développement de nouvelles politiques, etc..  Il est nécessaire de reconnaître que 

c’est la nature même d’un problème socio-environnemental qui déterminera le processus de 

résolution de problèmes le plus approprié et surtout le plus acceptable pour les participants 

impliqués. 

 
 
                                                        
2   La démarche de résolution de problèmes peut impliquer (selon le contexte) divers processus de décisions et de 
négociations multilatérales dont les tables de concertations, les réunions de comités ad hoc, etc. 
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TABLEAU 6.2 :  Démarche de résolution de problèmes proposée dans un contexte 
de FRE/ERE selon Sauvé (1997, p. 281-285).   

Étapes Caractéristiques 

1.  Repérer la situation - 
problème ; 

Étape exploratoire (observation et questionnement) :  il s’agit 
d’appréhender une situation - problème à partir de ses symptômes et 
effets ; 

2.  Investiguer la situation 
– problème ; 

Étape servant à cerner tous les aspects du problème dans une perspective 
systémique et critique. Il importe aussi de prendre en compte la 
signification respective de la situation pour chaque acteur, la position 
respective de chaque acteur (les arguments, les croyances, les valeurs, 
etc.) ; 

3.  Diagnostiquer le 
problème et le formuler 
clairement ; 

Étape servant à faire une synthèse des éléments qui caractérisent le 
problème, ce qui déterminera le type de solutions à envisager ; 

4.  Inventorier les solutions 
possibles  ; 

Étape servant à repérer ou concevoir des solutions possibles en fonction 
du problème tel que perçu.  Les solutions peuvent être d’ordre éducatif, 
législatif, technologique, économique ou autre ; 

5.  Déterminer les critères 
de sélection des éléments 
de solutions ; 

Étape servant à évaluer, en fonction de critères élaborés rigoureusement, 
les impacts sociaux ou environnementaux de chacune des solutions 
proposées.  Il s’agit de dresser un bilan des avantages et des 
inconvénients des solutions proposées (analyse coût - avantages, analyse 
du risque, analyse de durabilité sociale, etc.).   

6.  Choisir une solution 
optimale ; 

Il ne peut y avoir des solutions simples à un problème complexe.  
Souvent il s’agit de considérer plusieurs éléments de solutions qui 
résultent de compromis entre les acteurs.  Le choix d’une solution 
nécessite souvent un processus de clarification de valeurs de la part des 
décideurs.  Il est également nécessaire de considérer le facteur de risque 
lié à l’incertitude associée aux problèmes socio-environnementaux et qui 
nécessite d’assurer un suivi et de prévoir des boucles de rétroaction.  Les 
choix peuvent également être d’ordre politique et s’appuyer sur un 
processus démocratique (consultation publique, discussion, négociation, 
vote, etc.) 

7.  Élaborer un plan de 
mise en œuvre des 
éléments de solutions ; 

Pour être efficace et durable, une solution ne doit pas être imposée. Il 
s’agit de faire participer les intervenants concernés à l’élaboration d’une 
démarche qui servira à la mise en œuvre des solutions identifiées aux 
étapes 2 à 6.  Les étapes de réalisation d’un plan d’action seront décrites à 
la section 6.2.3.1 ; 

8.  Exécuter le plan ; Il s’agit de mettre en œuvre le plan dans une perspective de partenariat. 
Cette étape sera décrite à la section 6.2.3.2 ; 

9.  Évaluer les résultats 
obtenus ; 

Évaluer la mise en œuvre à chacune des étapes, au fur et à mesure. 

10.   Revenir aux étapes 
antérieures jusqu’à 
l’atteinte de l’état désiré 
(boucles de rétroaction) ; 

Il s’agit de s’adapter aux conditions qui peuvent changer en cours de 
route.  En retournant aux étapes précédentes et en réajustant la démarche 
de résolution de problèmes, on évite que la solution retenue ne crée de 
nouveaux problèmes. 
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 Une démarche de résolution de problèmes se doit d’être spécifique au contexte, aux 

participants et aux résultats attendus.  Le processus peut être entrepris de façon globale afin 

de résoudre un problème ou de façon partielle pour n’en résoudre que certains aspects.   

Ainsi, un animateur en FRE/ERE pourrait choisir de se pencher sur l’une ou l’autre des 

étapes de la démarche de résolution de problèmes.  Ces choix sont toutefois souvent dictés 

par des contraintes temporelles et d’autres contraintes contextuelles (Sauvé, 1997, p.285).   

 

 Enfin, il importe de souligner l’importance de mener la démarche de résolution de 

problèmes dans une perspective démocratique participative, surtout lorsqu’elle est menée au 

niveau municipal où des décideurs locaux sont impliqués avec des citoyens.  Toutefois, la 

démocratie de participation en tant que distinguée de la démocratie de représentation reste un 

concept fluctuant (Beauchamps, 1997, p.56).  En effet, nos observations montrent que les 

décideurs locaux sont réticents à élargir le processus décisionnel de façon à permettre une 

plus grande participation.  Les intérêts particuliers de certains décideurs locaux se résument à 

exercer un contrôle politique des activités municipales, d’appliquer les lois et règlements, 

d’éviter de s’engager dans des dépenses (gel de taxes), de comprendre les enjeux propres à 

l’environnement urbain et finalement à assurer leur réélection (Boutard, 1997). 

 

 À cet effet, les travaux de Moore et Lee (1999) offrent certaines recommandations 

pouvant améliorer la participation de divers acteurs sociaux dans une démarche de résolution 

de problèmes à l’échelle locale.  Ils suggèrent, entre autres, la participation de tous les paliers 

de gouvernement pouvant contribuer à la démarche en fonction de leurs champs de 

compétence.  Par exemple, dans le cas à l’étude, un comité ad hoc a été formé initialement 

avec des représentants du gouvernement municipal et un groupe de citoyens.  Ce groupe a 

ensuite été élargi pour inclure des représentants de la Société de la Faune et des Parcs du 

Québec, le député provincial, des représentants de l’Université McGill (gestionnaire de la 

Réserve de la biosphère) ainsi que des représentants d’associations.  L’élargissement du 

processus de participation a obligé moralement les décideurs locaux à poursuivre la démarche 

de résolution du problème. 
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Toujours selon Moore et Lee (1999), les gouvernements locaux devraient reconnaître 

la pertinence d’une démarche de résolution de problèmes lorsque plusieurs groupes sociaux 

manifestent des opinions divergentes (systèmes de valeurs différentes à l’égard d’une même 

réalité); ceci laisse la place aux citoyens à titre d’acteurs à part entière dans la démarche. 

Vachon (1993, p.179) souligne que le succès de la démarche de résolution de problèmes 

dépend de la compréhension mutuelle de la position respective de chacun des acteurs.  Les 

participants doivent vouloir rompre l’état d’incompréhension et de conflit et désirer tendre 

vers une situation gagnante pour toutes les parties.  Ceci fait donc appel à certaines 

compétences éthiques, dont celles qui sont liées à la clarification de leurs propres valeurs 

ainsi que l’analyse des valeurs des autres participants. Le but d’un processus éthique intégré à 

une démarche de résolution de problèmes est celui d’un consensus social : il s’agit, dans la 

mesure du possible et à certains égards, de faire converger les différents systèmes moraux des 

acteurs.  Ceux-ci doivent reconnaître qu’il n’y a pas dans notre société pluraliste de systèmes 

moraux qui puissent s’imposer définitivement à l’exclusion des autres (Larrère, 1997, p. 66).  

La protection de la biodiversité est complexe et nos devoirs moraux s’exercent 

contextuellement ; il n’existe donc pas une façon unique de solutionner un problème 

environnemental ; les choix de conduites et les décisions collectives dépendent des 

circonstances (Larrère, 1997, p. 66, 113). Pour le moins, il importe que les acteurs soient 

amenés à prendre en considération les arguments d’une éthique écocentriste. 

 

 Mais outre les systèmes de valeurs en présence, il existe plusieurs autres facteurs qui 

influencent le processus de résolution de problèmes, soit le nombre de parties, la distribution 

du pouvoir et de l’information entre les acteurs, la diversité des intérêts, ainsi que les 

conditions économiques, pour n’en nommer que quelques-uns (Moore et Lee, 1999).   

 

 La FRE/ERE associée à une telle démarche de résolution de problèmes est 

particulièrement appropriée à la problématique situationnelle du faucon pèlerin et de 

l’aménagement du Foyer Savoy car elle permet de tenir compte de la présence d’aspects 

antagonistes (entre l’environnement et le développement) dans la représentation sociale des 

participants.  Cette stratégie, tel que souhaité par les intervenants qui ont fait référence au 

caractère social de l’environnement, permet également d’impliquer les divers acteurs locaux 
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(citoyens, associations, ONG, etc).  Le schème périphérique de “l’environnement social ” 

nous rappelle en effet la place que souhaitent avoir les citoyens dans un processus décisionnel 

élargi.  La démarche de résolution de problèmes axée sur l’exercice de la démocratie s’avère 

donc une stratégie fort pertinente dans le contexte de la table de concertation constituée dans 

le cadre de la problématique à l’étude.    

 

Il semble acquis que la prise en compte de l’environnement oblige à élargir le 
système de décisions en deux sens : dans le sens du contenu, pour inclure 
l’environnement au même titre que les autres disciplines, surtout l’économie, dans le 
sens du processus, pour inclure les populations concernées par les projets et les 
organismes qui, de mille manières, s’intéressent à l’environnement sans faire partie 
de l’appareil gouvernemental. (Beauchamps, 1997, p.20) 

 

La démarche de résolution de problèmes peut elle-même faire appel à d’autres 

stratégies de FRE/ERE en cours de route.  Celles-ci peuvent permettre d’atteindre les divers 

objectifs de FRE/ERE mentionnés précédemment (connaissances, attitudes, valeurs, 

compétences, participation, etc.) ou faciliter la réalisation des différentes étapes de la 

démarche de résolution de problèmes.  À cet égard, la réalisation de projets en partenariat et 

l’utilisation de stratégies de communication environnementale dans une perspective de 

FRE/ERE peuvent s’avérer intéressantes (Filho et Bandeira, 1995, Taylor, 1995).   

 

Le rôle de l’animateur en FRE/ERE est essentiel pour encadrer la démarche, faciliter 

les échanges entre les participants ainsi que pour faciliter la réalisation des différentes étapes 

énoncées au tableau 6.2.  À cet effet, nous croyons que le rôle de l’animateur est 

particulièrement important lors de l’investigation de la situation - problème, lors du 

diagnostic de la situation problème ainsi que lors de l’inventaire des solutions possibles.  Le 

diagnostic des représentations sociales aide à optimaliser le travail de l’animateur, entre 

autres par le fait qu’il a ainsi une meilleure compréhension des éléments représentationnels 

propres aux groupes et sous-groupes participants à la démarche.  Ainsi, dans le cas à l’étude, 

le diagnostic a permis de tenir compte de la présence d’aspects antagonistes (entre 

l’environnement et le développement) dans la représentation sociale des participants : il 

aurait aussi confirmé l’importance d’impliquer les divers acteurs locaux (citoyens, 

associations, ONG, etc) tels que souhaité par les interviewés qui ont fait référence au 
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caractère social de l’environnement.  Malheureusement, dans le cadre de la table de 

concertation concernant le Foyer Savoy, des conflits ont émergé à plusieurs reprises entre les 

différents acteurs à cause d’intérêts cachés, d’un manque de communication intersubjective et 

d’un climat tendu et peu propice au dialogue et à la négociation (Allie et Brant, 1999).  La 

présence active d’un animateur / médiateur plus expérimenté que moi et légitimé dans son 

rôle aurait pu, à bien des égards, faciliter la démarche et créer des conditions plus favorables 

à l’émergence d’un consensus entre les acteurs.   

 

6.2.3 La réalisation de projet en partenariat 

 

La réalisation de projets en partenariat, dans une perspective de FRE/ERE, doit être 

menée de préférence  dans le contexte d’une démarche globale de résolution de problème.  Il 

ne suffit pas toujours de trouver à priori des solutions par rapport à un problème socio-

environnemental.  Parfois de réels défis émergent lors de la mise en œuvre des solutions. Les 

projets de réalisation peuvent être en effet le résultat d’une démarche de résolution de 

problèmes (incluant plus spécifiquement les étapes 1 à 6 de la démarche de résolution; 

tableau 6.2) et offrent la possibilité d’apprendre en tant que groupe au cœur de l’action (dans 

et pour l’action). 

 

Par ailleurs, comme en témoignent les résultats de notre diagnostic des 

représentations de l’environnement des intervenants, plusieurs de ces derniers affirment que 

la participation active des citoyens à la protection de l’environnement est directement liée à la 

qualité de vie (environnement social).  Plusieurs citoyens cherchent en quelque sorte des 

occasions pour manifester leur attachement au milieu par le biais d’une participation accrue 

aux décisions prises à l’échelle locale.  

 

La réalisation d’un projet dans une perspective de partenariat permet de rassembler le 

savoir-faire et les ressources techniques et financières dans une action coordonnée (Vachon, 

1993, p. 170).  Le partenariat ajoute un effet synergique aux interventions de chacun.  Pour 

agir en partenariat, les participants devront préalablement s’entendre, c’est-à-dire se 

concerter, pour devenir des partenaires dans le projet.  Cette démarche est avantageuse 
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puisqu’elle permet, entre autres, de réduire le risque et les coûts inhérents à la mise en œuvre 

d’éléments de solutions à un problème socio-environnemental.  

 

La concertation et le partenariat sont deux facettes imbriquées d’une même réalité.  
La concertation, c’est s’entendre pour agir ensemble et réfléchir sur les modalités de 
réalisation d’une action conjointe.  Le partenariat, c’est une action partagée entre 
différents acteurs qui interviennent selon une entente établie entre eux par la 
concertation. […]  D’une part, sans concertation, il n’y a pas partenariat possible.  On 
ne peut partager l’élaboration et la réalisation d’un projet ou d’une action si on ne 
s’est pas entendu d’abord sur des motivations et des objectifs communs au nom 
desquels des compromis seront acceptés et des solutions imaginées.  D’autre part, la 
concertation ne prend tout son sens que lorsqu’elle se prolonge dans le partenariat.  À 
quoi sert aux membres d’un groupe de se concerter s’ils n’ont pas l’intention d’agir 
ensemble ou s’ils ne font rien pour concrétiser le résultat de leur concertation  
(Vachon, 1993, p. 172) ? 
 

Pour qu’un projet réalisé en partenariat soit un succès, certaines tâches doivent être 

exécutées.  La réalisation d’un projet contribue à la formation, car la planification et la mise 

en œuvre d’une action font appel au développement et à l’exploitation de multiples savoirs 

qui rejoignent à plusieurs degrés les objectifs généraux de la FRE/ERE.   L’expérimentation 

d’une stratégie de réalisation de projet peut viser entre autres, les objectifs généraux de la 

FRE/ERE suivants : 

 
Connaissances : 

Acquérir des connaissances sur les problématiques socio-environnementales en 
question par la gestion de projet.  
 

Compétences : 
Acquérir des compétences relatives à la conception, la mise en œuvre et l’évaluation 
d’un projet ; 
Développer des habiletés relatives à la communication et au travail en équipe ; 

 
Attitudes et valeurs ; 
 Développer la capacité d’écoute ainsi que le sens de la décision démocratique. 
 
Participation : 

Acquérir une expérience dans la participation active, individuelle ou collective, à des 
projets d’action visant la résolution de problèmes socio-environnementaux.   
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Dans les lignes qui suivent, nous décrivons plus spécifiquement les étapes de la 

réalisation d’un plan d’action, la mise en œuvre du plan ainsi que l’évaluation d’un projet de 

partenariat.   

 

6.2.3.1 Le plan d’action 

 

L’élaboration d’un plan d’action est une démarche de planification qui sert à définir 

et à préciser les objectifs, la stratégie, les moyens d’action, l’échéancier, le mode de 

fonctionnement et l’organisation (Lavoie et Panet-Raymond, 1996 p. 129-139).  

L’élaboration d’un plan d’action reprend en quelque sorte les étapes 5 et 6 de la démarche de 

résolution de problème (le choix d’une solution optimale, l’élaboration d’un plan d’action) 

décrite préalablement (section 6.2.2).  La planification d’un plan d’action permet, entre 

autres, de définir les priorités d’un groupe ou en l’occurrence de réaffirmer celles qui ont été 

retenues dans la démarche de résolution de problèmes.  Le plan d’action permet de maintenir 

un meilleur contrôle sur l’étape de la réalisation.  Il augmente également l’efficacité de 

l’action du groupe et sert à orchestrer les engagements des différents partenaires.  Par 

ailleurs, une bonne planification permet une meilleure évaluation en cours de projet et au 

terme de ce dernier.   

 

 Les objectifs d’un plan d’action servent à déterminer les résultats attendus par la mise 

en œuvre du projet ou par la mise en œuvre des éléments de solutions retenus suite à la 

démarche de résolution de problème.  Ces objectifs doivent rejoindre les valeurs partagées 

par les partenaires du projet.  Cette considération influence significativement la mobilisation 

des partenaires par rapport à la mise en œuvre du projet.  Les objectifs doivent également 

situer l’intervention en fonction d’une période de temps (court, moyen ou long terme).  Les 

objectifs à atteindre doivent se réaliser à un moment favorable.  Il est nécessaire de 

reconnaître que certaines conditions favoriseront ou nuiront à la réalisation du projet.  Ces 

fenêtres dans le temps (opportunité) sont hors du contrôle des instigateurs d’un projet, voilà 

pourquoi les objectifs d’un projet doivent nous amener à être sensible ou à l’écoute des 

intrants provenant de la communauté afin de mieux saisir les opportunités offertes par la 

conjoncture sociale dans laquelle se déroule le projet.   
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 Le plan d’action sert aussi à déterminer les types de stratégies qui pourront être 

adoptés pour mettre en œuvre le projet, c’est-à-dire le plan général que conçoit un groupe 

afin d’atteindre ses objectifs.  La nature des projets issus d’une démarche de résolution de 

problèmes dans une perspective de FRE/ERE impose une stratégie de travail consensuelle, ce 

qui signifie d’obtenir l’accord des partenaires pour chacun des éléments du plan d’action.   

 

 Le plan d’action peut comprendre plusieurs stratégies ou moyens différents qui 

permettront de réaliser les différents aspects du projet.  Dans le cas de notre démarche, 

plusieurs de ces stratégies sont issues du processus de résolution expliqué ci-dessus.  Les 

projets socio-environnementaux réalisables en partenariat peuvent prendre la forme : de 

rencontres de négociation, de production de mémoire, d’acquisition de sites d’intérêt, de 

projets de recherche, d’activités d’aménagement, d’organisation d’activités 

communicationnelles ou éducatives, etc. 

 

 Les stratégies adoptées pour la mise en œuvre devront par la suite être organisées en 

fonction d’une période de temps appropriée à la réalisation.  L’échéancier est un outil de 

planification qui fixe les étapes de réalisation d’un projet dans le temps (Lavoie et Panet-

Raymond, 1996, p. 136).  L’échéancier d’un plan d’action doit être précis, réaliste et 

permettre d’effectuer les innombrables ajustements inhérents à la réalisation d’un projet.  

L’échéancier doit être conçu en fonction des exigences de l’action à réaliser, du rythme et de 

la disponibilité des partenaires impliqués ainsi que des ressources techniques et financières 

disponibles pour le projet.   

 

L’établissement d’un échéancier permet à toutes les personnes engagées dans l’action 
de mieux inscrire leur engagement dans la planification générale de leurs activités.  
L’échéancier, enfin, force chacun à s’acquitter de ses responsabilités dans les délais 
fixés, sous peine de nuire à la poursuite de l’action (Lavoie et Panet-Raymond, 1996, 
p. 136). 

 

 Le plan d’action doit également présenter le mode de fonction de l’organisation, 

c’est-à-dire, prévoir le partage des responsabilités et des tâches, la création de comités de 

travail, la disponibilité des ressources (techniques et financières), l’élaboration d’une 
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stratégie de communication, la définition du mandat des participants, le respect de la 

disponibilité des participants ainsi que le respect de leur champ de compétences (Lavoie et 

Panet-Raymond, 1996, p. 138). 

 

 L’élaboration du plan d’action sera précédée de la planification de la structure 

organisationnelle du projet pour les phases de planification et de réalisation.  L’organisation 

est le cadre ou la structure plus formelle que l’on instaure pour réaliser le projet (Lavoie et 

Panet-Raymond, 1996, p. 138).  La nature et l’ampleur de l’action à réaliser détermineront le 

type de structure organisationnelle nécessaire.  Dans un milieu communautaire, la structure 

organisationnelle prend souvent la forme d’un comité de coordination ou de concertation.  Ce 

comité devient alors l’instance qui délègue aux autres participants les tâches à réaliser.      

 

6.2.3.2 La réalisation  

 

Plusieurs tâches et responsabilités jalonnent la réalisation d’un projet de partenariat :  

l’organisation et l’animation des rencontres, le suivi entre chacune des rencontres, la mise en 

œuvre des divers moyens d’action, la mise en place d’une stratégie de communication interne 

et externe ainsi que la formation des personnes engagées. 

 

La réalisation de l’action est l’étape de la mise à l’épreuve du plan d’intervention qui 
a été élaboré.  C’est le début d’une période plus ou moins longue qui sera traversée 
par la tenue de réunions de travail et par l’organisation de démarches et d’activités 
nécessaires à l’atteinte des objectifs que le groupe se s’est fixé.  La réalisation de 
l’action, c’est aussi l’apprentissage du travail d’équipe et de l’exercice de la 
démocratie au sein d’un groupe.  C’est également un temps fort d’actualisation d’un 
processus d’éducation […] qui s’effectuera dans le respect des intérêts et des 
aptitudes des personnes participantes (Lavoie et Panet-Raymond, 1996, p. 141). 
 

Il serait possible d’élaborer davantage sur la mise en œuvre d’un projet de 

partenariat.  Toutefois, retenons qu’un des plus grands défis d’une intervention est de 

maintenir l’intérêt et la participation des différents partenaires.  Le groupe doit donc 

s’attendre à ce que la mobilisation fluctue dans le temps.  Il faut être prêt à remettre en 

question ses objectifs, le choix de ses moyens d’action ou encore ses méthodes de travail de 

façon à favoriser la mobilisation (Lavoie et Panet-Raymond, 1996, p. 142). 
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6.2.3.3 L’évaluation 

 

L’évaluation peut se faire à deux niveaux, soit au niveau du plan d’action et / ou au 

niveau de l’action en tant que telle.   

 

La vérification du plan d’action permet de confirmer la pertinence de poursuivre ou 

non l’action de la manière prévue et, s’il est nécessaire, d’apporter les correctifs nécessaires 

afin d’atteindre les objectifs fixés (Lavoie et Panet-Raymond, 1996, p. 144).  L’évaluation du 

plan d’action peut se faire en fonction des aspects suivants : le réalisme des objectifs, la 

pertinence de la stratégie d’intervention, la qualité de la mobilisation, l’efficacité de l’impact 

de la stratégie de communication, le fonctionnement du groupe, l’état de l’organisation, etc 

(Lavoie et Panet-Raymond, 1996, p. 145).  L’évaluation peut se faire de manière 

collaborative avec les responsables de la mise en œuvre, les participants et / ou des 

consultants externes.   

 

L’évaluation de projet demeure une étape trop souvent escamotée faute de temps ou 

de ressources financières.  Cette étape est nécessaire à divers moments stratégiques du projet 

et pas seulement à la fin.   

 

“Le bilan permet d’identifier les forces et les faiblesses de l’action […] Il permet 
aussi de mesurer la pertinence et l’efficacité des moyens [..] mis en œuvre, et d’en 
tirer ainsi des leçons précieuses.  Il renforce le leadership de l’organisation ou permet 
de le réévaluer (Lavoie et Panet-Raymond, 1996, p. 146) ”.  
 

L’évaluation permet aux intervenants futurs de bénéficier de l’expérience acquise et 

leur permettra de ne pas répéter les mêmes erreurs.  Le tableau 6.3 présente certaines 

questions préparatoires à l’évaluation  
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Tableau 6.3 : Questions préparatoires à la préparation de l’évaluation d’un projet de 
partenariat (Lavoie et Panet-Raymond, 1996, p. 147) 

 
Questions  
 
Quels aspects de l’action veut-on évaluer : objectifs, moyens d’action, résultats, mobilisation, 
fonctionnement du groupe, retombées personnelles et collectives ? 
 
Quelles sont les personnes qui contribueront à la réalisation du bilan ? 
 
Quel mode de fonctionnement serait le plus efficace pour réaliser le bilan : préparation individuelle, 
sous-comité, rapport écrit ? 
 
Quels outils permettraient cette réflexion : grille d’évaluation, rapport financier, jeux, entrevues et 
questionnaires auprès des personnes participantes, sondages ? 
 
Quel est le meilleur moment pour procéder au bilan ? 
 
Quel sera le temps nécessaire pour réaliser le bilan ? 
 
Quel est le meilleur endroit : local du groupe, salle à l’extérieur, maison, etc. 
 
 
 

Il ne faut pas oublier qu’indépendamment des résultats obtenus, les personnes 
participantes ont fait des apprentissages, acquis des habiletés, développé une 
meilleure estime d’elles-mêmes et étendu leur réseau de connaissances.  Il s’agit 
souvent de résultats non prévus qu’il est important de faire ressortir, car si l’action 
n’est pas une réussite totale au niveau du projet collectif, elle ne sera jamais un échec 
complet (Lavoie et Panet-Raymond, 1996, p. 146).   
 

De la même façon que pour l’évaluation globale de la démarche de formation, 

l’évaluation d’un projet doit être abordée dans une perspective formative, c’est-à-dire, dans le 

but d’identifier et de consolider les acquis et de permettre une rétroaction aux différentes 

étapes de la démarche de façon à améliorer le développement du projet.  L’évaluation critique 

des expériences d’apprentissage en cours de projet peut se faire en fonction de différents 

critères relatifs aux préalables, au contexte, au matériel, aux stratégies, à la formation de 

l’animateur, etc. (Ballantyne et Uzzell, 1994).  Ces critères doivent nécessairement être 

adaptés au contexte de la problématique.  L’évaluation gagne toujours à être associée à une 

démarche métacognitive c’est-à-dire de clarification des apprentissages effectués et des 

stratégies adoptées à cet effet.    
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La mise en œuvre de projets de partenariat offre un potentiel fort intéressant en 

matière de FRE/ERE; plusieurs éléments présentés demeurent toutefois des considérations 

théoriques qui nécessiteront un arrimage contextuel.  Signalons à nouveau le rôle primordial 

de l’animateur en FRE/ERE dans la mise en œuvre de projets de partenariat pour clarifier la 

démarche, encadrer la démarche ainsi que pour faciliter les relations entre les participants.  Le 

diagnostic des représentations sociales aide ici aussi à optimaliser l’intervention de 

l’animateur.  Il s’agirait dans ce cas-ci de tenir compte de la présence d’aspects techniques 

(droits de propriété, règlements municipaux, zonage, etc.) dans la mise en œuvre de projets 

de partenariat.  La réalisation de projets en partenariat permet également d’impliquer les 

divers acteurs locaux (citoyens, associations, ONG, etc).  Le schème périphérique de 

l’“environnement social ” nous rappelle en effet la place que souhaitent avoir les citoyens 

dans un processus décisionnel élargi et dans la mise en œuvre de ces décisions.   

 

Signalons enfin qu’il est important de commencer une telle démarche par de petits 

projets réalistes et non conflictuels qui ont une chance de succès par exemple la réalisation 

d’une activité d’interprétation ouverte au grand public (observation du faucon pèlerin), la 

réalisation d’un dépliant ou d’un panneau relatifs à la problématique, etc.  À travers ce type 

de projet, relié de près ou de loin à la problématique de protection du faucon pèlerin et à 

l’aménagement du Foyer Savoy, les acteurs apprennent à travailler ensemble et à apprendre 

ensemble.  Cette démarche permet ainsi de clarifier, confronter et rallier dans la mesure du 

possible les différents intérêts. 

 

 

6.2.4 La communication environnementale 

La communication environnementale peut contribuer de trois façons au processus de 

FRE/ERE proposé.  Premièrement, elle facilite la communication interne du groupe 

d’intervenants participants et permet une circulation d’information pertinente au déroulement 

des activités.  Deuxièmement, elle permet aux participants d’un processus de résolution de 

problèmes de rendre compte à la communauté de leurs démarches.  Ceci s’avère essentiel 

surtout lorsqu’il existe une certaine controverse qui entoure le processus comme cela a été le 

cas dans le cadre de la problématique de protection du faucon pèlerin et de l’aménagement du 
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Foyer Savoy.  Finalement, la communication environnementale peut particulièrement servir à 

un animateur de FRE/ERE comme outil stratégique, car elle permet à la fois de coordonner 

les activités et de contribuer aux apprentissages des participants.  Elle permet en effet de 

pallier les manques de moments formels de co-construction des savoirs.  Ainsi l’usage de 

différentes stratégies de communication de la part de l’animateur et des participants permet 

d’introduire de nouvelles informations, de présenter des enjeux, de comparer des éléments de 

solutions alternatives, de confronter les valeurs, etc.  Une véritable communication 

intersubjective est à la base du processus de résolution de problème tel que présenté 

préalablement.  L’usage stratégique de la communication environnementale permet de 

prendre en compte certains éléments représentationnels initiaux des participants, puis de 

tenter de les enrichir d’éléments représentationnels différents et complémentaires de façon à 

favoriser la prise en compte d’une pluralité des modes de relation à l’environnement.  

 

L’expérimentation d’une stratégie de communication environnementale peut viser les 

objectifs généraux de la FRE/ERE suivants : 

 

Prise de conscience : 
Prendre conscience du caractère global et complexe de l’environnement ; 
Reconnaître l’existence de problèmes socio-environnementaux ; 
Saisir l’importance, la diversité et la complexité de ces problèmes ; 
Reconnaître la nécessité du changement dans nos modes actuels de protection de 
l’environnement ; etc. 
 

Connaissances : 
Acquérir des connaissances sur l’environnement ainsi que sur les questions 
environnementales locales ; 
Connaître et comprendre l’impact des activités humaines sur l’environnement, etc. ; 
Connaître et comprendre les différentes positions des acteurs impliqués ; 
Connaître et comprendre différentes solutions relatives aux problèmes socio-
environnementaux ;  
 

Attitudes et valeurs : 
Clarifier ses valeurs en regard du réseau de relations personne- groupe social – 
environnement. 
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L’étude des représentations aide à la mise en œuvre de la communication 

environnementale de deux façons distinctes.  Dans un premier temps, pour identifier les 

besoins de FRE/ERE (FRE/ERE pour, dans et au sujet de l’environnement).  Dans un second 

temps, pour que la communication environnementale ait une portée significative, il importe 

d’avoir une connaissance avertie des éléments représentationnels initiaux relatifs aux 

dimensions juridiques, économiques, politiques, scientifiques, religieuses et éducatives des 

participants de façon à favoriser la construction de nouveaux savoirs à partir de ceux déjà 

existants.   

 

Les objectifs généraux de la communication sont : informer, éduquer, persuader, 

coordonner, dialoguer et distraire. (Laramée, 1997, p.31)  Ils sont présentés au tableau 5.2.   

 
Tableau 6.4 : Objectifs généraux de la communication environnementale selon Laramée 

(1997, p. 31-35) 
 
Objectif  Portée stratégique 
Informer Présenter des données déjà interprétées sur un sujet quelconque de manière à 

ce que le contenu soit interprété et compris de la manière la plus précise et 
exacte possible 

Éduquer Assister une personne dans l’acquisition de savoirs et le développement 
d’habiletés en vue d’une maturation optimale, autonome et harmonieuse de 
l’ensemble de sa personnalité. 

Persuader Convaincre quelqu’un de penser, faire, croire ou agir de la manière préconçue 
par l’émetteur 

Coordonner Assurer l’agencement de diverses stratégies de communication afin de 
favoriser la réalisation d’une activité commune. 

Dialoguer  Échanger des points de vue et des idées en vue d’atteindre un point d’entente 
entre deux ou plusieurs acteurs sociaux. 

Distraire Offrir un contenu communicationnel divers (films, émissions télévisées ou 
radiodiffusées, etc.) afin d’amuser. 

 
 

Pour déterminer adéquatement les objectifs communicationnels, on doit considérer 

selon Laramée (1997, p.40) un certain nombre de variables qui influenceront la portée des 

objectifs de communication.  En général, ces variables sont d’abord tributaires du mandat et 

de la mission de l’organisation ou du groupe d’acteurs en question. Le niveau et la nature des 

connaissances des populations visées influencent également la portée de la communication 
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environnementale et déterminent le degré de profondeur de l’intervention de communication. 

La troisième variable à prendre en considération est la légitimité et la crédibilité relative de 

l’animateur et sa capacité à entreprendre certains objectifs communicationnels.  La quatrième 

variable concerne les enjeux de la problématique environnementale en question, soit son 

ampleur, son envergure, son urgence, en fonction du contexte.  La cinquième et dernière 

variable concerne les moyens techniques et les ressources financières et humaines mis à la 

disposition de l’animateur de FRE/ERE en fonction de la période d’intervention.  Toutes ces 

considérations orientent l’atteinte des objectifs de communication associés à une démarche de 

FRE/ERE. 

 

Il importe de bien comprendre que ces relations sont toujours configurées par des 
acteurs et qu’il n’y a pas de relation purement objective au sens positiviste du terme 
entre les éléments d’un système socio-environnemental, mais que ces relations sont 
toujours construites, définies et interprétées selon les acteurs concernés de près ou de 
loin (Laramée, 1997, p.49).    

  

 La construction d’une stratégie communicationnelle devra se faire par une définition 

des espaces communicationnels occupés par toutes les catégories d’acteurs concernés de près 

ou de loin à la problématique situationnelle. L’espace communicationnel d’une population 

d’acteurs sera plus ou moins intense ou signifiant ou homogène selon le degré d’appartenance 

au territoire des différentes catégories d’acteurs de cette population (Laramée, 1997, p.62).   

 

Parmi les nombreuses formes que peut prendre la communication environnementale 

dans un contexte spécifique, la campagne de communication et d’information ainsi que les 

colloques nous semblent les plus appropriés au contexte de la problématique à l’étude.  La 

définition ainsi que les étapes d’élaboration et de mise en œuvre d’une campagne de 

communication environnementale sont décrites succinctement au tableau 6.2 (Laramée, 

1997). Certaines formes de relation publique ainsi que de lobby politique peuvent également 

être utilisés.   
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Tableau 6.5 : Les caractéristiques ainsi que les étapes d’élaboration et de mise en œuvre 
d’une campagne de communication environnementale (CE) (Laramée, 1997, 
p. 85-159) 

 
Définition 

Une campagne de communication consiste en un effort planifié de la part d’un émetteur (souvent 
collectif) en vue d’informer, d’éduquer, de persuader, de coordonner, de dialoguer ou de distraire 
certains groupes ou tous les groupes de la société à l’aide de message ou d’un ensemble de messages.  
Les campagnes jouent un rôle primordial dans la planification de la communication.  Le plan de 
communication est la structure concrète, séquentielle et ordonnée des activités de communication. 

Phases Caractéristiques 
 

Problématique, 
ressources et 
méthodologie 

Comprendre le mandat de la campagne ; 
Comprendre la portée de la complexité de la situation; 
Dissocier ce qui est de la communication par rapport à ce qui est de l’ordre de 
l’environnement dans la définition du problème ; 
Évaluer l’étendue du problème dans le temps et l’espace ; 
Identifier clairement les certitudes et les incertitudes, du moins ce qui est considéré 
comme tel par des acteurs privilégiés ; 
Valider les besoins communicationnels de la situation en fonction des d’acteurs ; 
Définir les objectifs généraux ; 
Rédiger un document synthèse. 
Affecter les ressources humaines, techniques et financières ; 
Rendre compte de la manière dont on conçoit nos rapports à l’objet de connaissance, 
de science ou d’intervention (méthodologie). 
 

Planification Élaborer un plan de communication : 
Synthèse de la problématique ; 
Définition générale des objectifs de communication ; 
Définir l’espace communicationnel et décrire les groupes acteurs ; 
Définition de la stratégie de communication ; 
Définition des contenus et des contenants ; 
Choisir les médiums de communication ; 
Élaborer le calendrier de réalisation ; 
Élaborer le budget de la campagne ; 
Élaboration des moyens d’évaluation ; 

Élaborer un plan d’action (la recherche, la planification, la gestion, le calendrier des 
opérations, la réalisation et l’évaluation). 
 

Mise en œuvre Organiser les activités ; 
Réaliser les activités ; 
Coordonner et superviser les activités ; 
Prévoir l’imprévisible ! 
 

Évaluation Choisir un modèle d’évaluation (modèles : quantitatif, qualitatif, béhavioriste, en 
fonction du client, par accréditation, etc.) ; 

Remettre en question la performance de la CE (pourquoi, pour qui, quand, par qui et 
comment). 
 



 113 

La communication environnementale soulève également des enjeux éthiques face à la 

résolution d’un problème. En effet, la nature de l’information diffusée, sa présentation ainsi 

que le degré de participation des acteurs dans la production de l’information ont une 

incidence sur le déroulement d’une problématique et soulèvent plusieurs enjeux éthiques.   

 

Plus une problématique est complexe, plus les questions éthiques qu’elle soulève sont 
complexes et plus les choix en matière d’éthique reposent sur des valeurs qui ne sont 
pas toujours voire jamais possibles de concilier dans une même action (Laramée, 
1997, p.75).  
 

À titre de rappel, il est pertinent de mentionner que les valeurs d’autonomie, de 

solidarité, de respect, de responsabilité et de démocratie présentées au chapitre 2 peuvent 

servir de balises avec lesquelles la mise en œuvre d’une campagne de communication 

environnementale peut être entreprise de façon critique.  La complexité éthique dans une 

perspective de communication environnementale demeure tout de même très grande, car 

 
ces choix sont d’autant plus difficiles et importants que les dossiers font intervenir de 
multiples niveaux d’acteurs décisionnels ou de multiples espaces communicationnels, 
et ce, d’autant plus que l’on doit s’attendre à ce que les autres acteurs sociaux 
impliqués ne partagent pas nécessairement la même éthique et que l’on doit souvent 
implicitement, parfois directement, mais plus souvent indirectement, discuter voire 
négocier même certains de nos principes éthiques ou certaines de nos valeurs qui en 
dépendent dans le feu de l’action (Laramée, 1997, p.82). 

 

L’usage de stratégies de communication environnementales dans un cadre informel 

permet à l’animateur de FRE/ERE d’effectuer des retours sur certains apprentissages ou 

processus par le biais d’information dans les médias, par la production de comptes rendus 

lors de rencontres, par la diffusion directe d’information (articles scientifiques appropriés, 

témoignages, exemples, etc.), par la préparation d’ateliers spécifiques ou encore en 

organisant des mini-colloques concernant des questions épineuses qui mériteraient une 

attention particulière (Lavoie et Panet-Raymond, 1996 p. 205-242).  

 

L’expérimentation stratégique de la communication environnementale peut donc 

devenir un moyen de praxis c’est-à-dire un outil suscitant une réflexion dans l’action, à la 

fois durant les stratégies d’interprétation, tout au long de la démarche de résolution ou lors de 
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réalisation de projets de partenariat.  La communication environnementale se doit d’être 

interactive.  À cet égard, elle peut devenir un élément de projet à réaliser en partenariat.  

 

Par exemple, la communication environnementale, en s’appuyant sur les éléments de 

représentations de l’environnement “ nature ” déjà présentés, pourrait enrichir la symbolique 

de la nature chez les participants en présentant des exemples concrets de problématiques 

relatives à la protection de la biodiversité ou clarifier certaines des considérations techniques 

associées à la représentation de l’environnement “ problème ”.  Dans une perspective moins 

controversée, la réalisation d’un projet de communication environnementale pourrait viser à 

informer ou à faire participer les divers acteurs locaux (citoyens, associations, ONG, etc) tels 

que souhaité par les acteurs qui ont fait référence au caractère social de l’environnement.  Le 

schème périphérique de “l’environnement social ” nous rappelle en effet la place que 

souhaitent avoir les citoyens dans un processus décisionnel élargi et dans la mise en œuvre de 

ces décisions au regard de l’environnement et particulièrement lorsqu’il s’agit de préserver le 

paysage hilairmontais. 

 

Rappelons que la communication environnementale vient soutenir l’animateur à bien 

des égards dans une démarche de formation dans un cadre informel tout en étant une stratégie 

de FRE/ERE intéressante en elle même.  L’exploitation de la communication 

environnementale ne peut toutefois s’effectuer en dehors d’une réflexion globale inhérente à 

la mise en œuvre d’une campagne de communication.  Insistons à nouveau sur l’importance 

de considérer les représentations sociales des participants à titre d’ancrage à partir duquel il 

est possible de mettre en œuvre des stratégies FRE/ERE appropriées.   

 

Enfin, la mise en œuvre de la communication environnementale peut rarement 

négliger l’utilisation des médias de masse.  À cet égard, malgré les limites et les contraintes 

importantes inhérentes au rôle que ceux-ci jouent dans la société, ils peuvent servir à 

mobiliser l’opinion publique et ainsi inciter les décideurs à considérer l’environnement et la 

biodiversité.  Par ailleurs, les médias de masse peuvent, également sur une note plus positive, 

offrir une visibilité aux décideurs impliqués dans une démarche de résolution de problème.  

Nous ne sommes pas sans savoir comment les décideurs sont sensibles à l’opinion publique. 
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*** 

 

Dans ce chapitre, nous avons présenté le Modèle-cadre pour une démarche globale 

d’ERE (Sauvé, 1997, p. 259-288) afin de structurer les stratégies de FRE/ERE proposées au 

chapitre précédent.  Nous avons également présenté le rôle de l’animateur dans le cadre d’une 

démarche informelle de FRE/ERE.  Finalement, les stratégies de FRE/ERE proposées ont été 

décrites dans la perspective d’en faciliter le transfert à d’autres contextes semblables.   



CONCLUSION 

 

 

 

Depuis maintenant plus de trois ans, l’Association des citoyens de Mont-Saint-

Hilaire, la Ville de Mont-Saint-Hilaire, le Centre de conservation de la nature mont Saint-

Hilaire, le Domaine Gault de l’Université McGill, la Société de la Faune et des Parcs du 

Québec (anciennement le Ministère de l’Environnement et de la Faune), le Bureau du député 

du comté de Borduas ainsi que le Centre de réhabilitation des oiseaux blessés de la 

Montérégie tentent de négocier une solution relative à la protection du faucon pèlerin et à 

l’aménagement du site du Foyer Savoy.  La formation des décideurs locaux est rapidement 

apparue comme un élément de solution important dans cette problématique de protection de 

la biodiversité.  Dès le début de notre participation à la résolution de la problématique de 

protection du faucon pèlerin et de l’aménagement du Foyer Savoy, nous avons constaté 

l’absence de modèles d’interventions explicites en matière de formation relative à 

l’environnement (FRE) et d’éducation relative à l’environnement (ERE) pouvant favoriser la 

protection de la biodiversité dans un cadre informel.  Cette recherche a été menée 

parallèlement à ce processus de négociations.  Rappelons que les objectifs avaient une visée à 

la fois descriptive et stratégique, soit diagnostiquer les représentations de l’environnement 

des décideurs impliqués à la problématique et identifier diverses stratégies de FRE/ERE en 

fonction du diagnostique précédent.   

 

L’expérimentation des différentes stratégies proposées aux chapitres 5 et 6 dans le 

cadre d’éventuelles problématiques de protection de la biodiversité, peut contribuer à 

l’atteinte des objectifs de la Déclaration de Tbilissi sur l’éducation relative à 

l’environnement (UNESCO, 1977 dans Sauvé, 1997, p77).  En effet, l’un de ces objectifs 

concerne la mise en place de “ moyens […] qui permettront de dispenser la formation 

complémentaire et notamment pratique dont peuvent avoir besoin ceux qui, à divers titres, 

dans les secteurs publics ou privés, exercent des responsabilités touchant à l’environnement. 

” (UNESCO, 1977 dans Sauvé, 1997, p77).  Également, les stratégies de FRE/ERE proposées 
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sont de nature à contribuer à l’atteinte des objectifs des stratégies canadienne et québécoise 

de mise en œuvre de la Convention sur la diversité biologique (MCN, 1995, MEF, 1996). 

 

Les recommandations de FRE/ERE de cette recherche ont été faites à la lumière des 

éléments représentationnels diagnostiqués auprès des participants à la problématique.  Cette 

investigation constitue un premier effort visant à explorer la réalité des décideurs impliqués 

dans une démarche de protection de la biodiversité.  Nos résultats, qui ont servi d’ancrage 

aux propositions de FRE/ERE, montrent que les représentations de l’environnement des 

décideurs sont complexes, mais surtout dynamiques. Elles sont associées à des éléments 

représentationnels de l’environnement de type “ nature à préserver ” et de type “ problème à 

résoudre ” (Sauvé, 1997).  Ces éléments centraux de la représentation sont associés à des 

schèmes représentationnels périphériques qui aident à clarifier la notion de “ problème à 

résoudre ”.  Ce problème est exprimé d’une part par un antagonisme entre le développement 

et l’environnement et d’autre part par des considérations relatives à l’environnement social 

ainsi que des considérations techniques.  Il semble que la représentation de l’environnement 

“ nature ” soit davantage associée au paysage de la montagne que de l’idée de biodiversité en 

elle même.  En effet, si le discours des participants montre que la biodiversité est directement 

associée à la représentation de l’environnement “nature ”, son importance relative demeure 

faible et plutôt accessoire. 

 

Plusieurs stratégies de FRE et d’ERE proposées dans le cadre de cette recherche ont 

été expérimentées à divers degrés auprès des participants, en considérant certains des 

éléments du diagnostic de leurs représentations sociales de l’environnement. Les décideurs 

ont été invités à participer à différentes activités d’interprétation environnementale (visite de 

terrain, pique-nique d’observation du faucon pèlerin, excursions, etc.).  Certains des 

organismes participants ont entrepris des projets en partenariat, dont l’Université McGill, le 

Centre de conservation de la nature mont Saint-Hilaire ainsi que le Centre de réhabilitation 

des oiseaux blessés de la Montérégie.  Ces projets visaient plus directement la protection du 

faucon pèlerin et ont pris la forme d’activités d’information (kiosques, conférence, visites, 

patrouilles d’information, etc.) et d’aménagement physique de la falaise Dieppe (affichage 

sur les lieux, déboulonnage de la falaise Dieppe du mont Saint-Hilaire pour empêcher 
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l’escalade dans certains secteurs, etc.).  Plusieurs articles ont été publiés dans les journaux 

locaux et régionaux ainsi que de l’information diffusée sous forme de mémos, d’article de 

périodiques scientifiques, d’évaluations techniques du site, de conférences et de réunions, le 

tout dans une perspective de communication environnementale. Par ailleurs, à bien des 

égards, les pourparlers entourant la table de concertation (comité ad hoc) présidée par la Ville 

de Mont-Saint-Hilaire concernant l’avenir du Foyer Savoy comportaient différents aspects 

d’une démarche de résolution de problème.  Cette démarche gagnerait toutefois à être 

formalisée de façon à permettre la réalisation d’une démarche plus structurée de FRE/ERE 

ainsi que pour faciliter la prise d’une décision dans une perspective de démocratie 

participative.   

 

La réalisation de ces stratégies de FRE/ERE ont porté des fruits puisque la Ville de 

Mont-Saint-Hilaire annonçait, en mai 1999, la signature d’une entente avec les propriétaires 

du site du Foyer Savoy visant l’acquisition d’une importante partie des terrains du Foyer 

Savoy au prix de 658 000$.  En première ligne de ce protocole d’entente, on peut lire : 

Attendu que la Ville désire préserver l’intégrité du paysage naturel, l’aire de protection de 

nidification des faucons pèlerins, assurer la protection et la conservation de l’aire d’éboulis 

de ces terrains ; […], le Conseil accepte d’acquérir de la Société B et F une partie du lot 

numéro 68-65 au cadastre officiel de la paroisse de Saint-Hilaire […] (VMSH, 1999).  

Finalement, en novembre 1999, tous les organismes impliqués ont également conclu de 

signer une déclaration d’intention afin de manifester leur engagement envers l’instauration 

d’un refuge faunique incluant la falaise Dieppe du mont Saint-Hilaire, le site du Foyer Savoy 

ainsi que d’autres terrains adjacents pour protéger le faucon pèlerin et pour aménager un parc 

municipal respectueux du paysage hilairmontais. 

 

Ces résultats confirment en quelque sorte que la démarche de diagnostic des 

représentations sociales de l’environnement des participants1 ainsi que la mise en œuvre 

d’autres stratégies appropriées de FRE/ERE dans le cadre de cette problématique ont 

certainement contribué à la protection de la biodiversité.  Nous espérons également que cette 

démarche aura permis aux décideurs de développer certains vouloir - agir et pouvoir - agir de 

                                                        
1 Les entrevues ont offert une occasion privilégiée pour chacun de clarifier sa propre vision des choses. 
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même que certains savoir – faire particulièrement en ce qui a trait aux habiletés de résolution 

de problème et d’écogestion responsable. 

 

En répondant à un besoin particulier, cette recherche a tenté de contribuer à 

l’exploitation de la théorie des représentations sociales en matière d’environnement ainsi 

qu’au développement de la FRE et de l’ERE.  Certes, le design d’un véritable modèle 

pédagogique en matière de FRE et ERE dans un cadre informel relativement à la protection 

de la biodiversité reste à parfaire.  Mais nous espérons que les résultats obtenus et les 

discussions entreprises sauront être mis en lien avec d’autres travaux de recherches 

phénoménologiques portant sur les représentations de l’environnement et contribuer à 

l’harmonisation des rapports entre la personne, son groupe social d’appartenance et 

l’environnement. 
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ANNEXE A 
 

STATISTIQUES SOCIO-ÉCONOMIQUES  
DE LA POPULATION HILAIREMONTAISE 

 
 Les tableaux ci-dessous offrent un aperçu des caractéristiques socio-économiques de 

la population hilairemontaise comparativement à celle de l’ensemble du Québec. 

 

 La population de la municipalité a augmenté de 129 % depuis les 25 dernières années 

comparativement à une augmentation d’environ 10 % de la population pour l’ensemble du 

Québec (Tableau A-1 et A-2).  La répartition de cette population est relativement semblable 

aux cohortes d’âges pour l’ensemble du Québec (Tableau A-3).  Toutefois, on remarque que 

la population est plus scolarisée que dans le reste de la province (Tableau A-4), ce qui 

explique en partie le pourcentage plus élevé d’activités économiques dans le secteur tertiaire 

(Tableau A-5) et le salaire moyen significativement supérieur des résidents de la municipalité 

comparativement à la moyenne québécoise (Tableau A-6). 

 
Tableau A-1 :  Évolution de la population de la municipalité de Mont-Saint-Hilaire et de la 

province de Québec entre 1971 et 1996 (Statistique Canada, 1996). 
 
Périodes / territoire 
 

1971 1981 1991 1996 

Province de 
Québec 

6  400 233 6 654 604 6 895 963 7 138 795 

Mont- 
Saint-Hilaire 

5 758 10 006 12 267 13 064 

 
Tableau A-2 :  Variation de la population, des superficies de territoire et de la densité de 

résidents de la municipalité de Mont-Saint-Hilaire et de la province de 
Québec entre 1971-1996 (Statistique Canada, 1996). 

 
 Variation en 

% 
1971-1981 

Variation en 
% 

1981-1991 

Variation en 
% 

1991-1996 

Superficie du 
territoire 

1996 (en km2) 

Densité de 
résidents 

(rés. / km) 
 

Province de 
Québec 

3,4 3,5 3,5 1 357 811,73 5,26 

Mont- 
Saint-Hilaire 

74,8 22,6 6,5 43,39 301,08 
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Tableau A-3 : Répartition de la population par groupe d’âge de la municipalité de Mont-
Saint-Hilaire et de la province de Québec en 1996 (Statistique Canada, 1996). 

 
 0-14 

ans  
(%) 

 

15-24 
ans  
(%) 

25-54 
ans  
(%) 

55-64 
ans  
(%) 

65-74 
ans 
(%) 

75 et plus 
ans 
(%) 

Province de 
Québec 

19,08 13,24 46,32 9,12 7,28 4,78 

Mont- 
Saint-Hilaire 

19,29 14,28 47,57 9,03 5,70 4,12 

 
 
Tableau A-4 : Niveau de scolarité atteint par la population de plus de 25 ans dans la 

municipalité de Mont-Saint-Hilaire et la province de Québec en 1996 
(Statistique Canada, 1996). 

 
 
Possédant : 

Mont-Saint-Hilaire 
 

Province de Québec 

Aucune étude secondaire 
 

9,1 20,4 

Un certificat d’études secondaires ou un 
diplôme de niveau supérieur 
 

81,3 64,8 

Un certificat ou un diplôme d’une école 
de métiers ou d’autres études non 
universitaires 
 

55,1 40,0 

Un diplôme d’études universitaires 
 

28,9 16,9 

 
 
Tableau A-5 : Évolution de l’emploi de la municipalité de Mont-Saint-Hilaire par secteur 

d’activité (Statistique Canada, 1996). 
 
Secteurs / territoire 
 

Primaire % Secondaire % Tertiaire % 

Province de Québec 
 

3,70 22,04 74,26 

Mont-Saint-Hilaire 
 

2,93 36,46 77,64 
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Tableau A-6 : Revenu total moyen des familles hilairemontaises et des familles québécoises 
en 1996 (Statistique Canada, 1996). 

 
 Mont-Saint-Hilaire 

 
Province de Québec 

Couple marié ou en union de fait 
 

73 486 $ 53 192 $ 

Familles monoparentales 
 

42 095 $ 28 421 $ 

 
RÉFÉRENCE : 

 
Statistique Canada, 1996.  Recensement de 1996.  Données socio-économiques pour la 

province de Québec.   
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PROBLÉMATIQUE DE PROTECTION DU FAUCON PÈLERIN  
AU MONT SAINT-HILAIRE 

 

Cette annexe présente une synthèse personnelle de la problématique de protection du 

faucon pèlerin (Falco peregrinus anatum) au mont Saint-Hilaire.  Cette synthèse a été 

réalisée à partir d’une recension d’écrits relatifs à la problématique ainsi qu’à partir 

d’observations personnelles effectuées au cours des huit dernières années à titre d’habitant de 

la région, mais également à titre de citoyen œuvrant activement à la problématique de 

protection de cette espèce menacée. 

 

La falaise Dieppe et le Foyer Savoy au mont Saint-Hilaire constituent un site de 

prédilection pour la nidification du faucon pèlerin (Falco peregrinus anatum) depuis 

plusieurs décennies (voir Figure B-1 :  Photographie du faucon pèlerin anatum).  Cet endroit 

abrite l’un des dix sites de reproduction officiellement répertoriés lors du dernier inventaire 

quinquennal québécois de cette espèce susceptible d’être désignée menacée ou vulnérable au 

Québec (Bird, 1997a; MEF, 1993).  Ce site d’une grande qualité est le plus productif au 

Québec depuis les sept dernières années.  

 

                                    

                                    

   

                                    

                                    

 
 
Figure B-1 : Photographies du faucon pèlerin anatum (crédit pour les 

photographies : W. Lynch). 
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Malgré cela, plusieurs observations indiquent que certaines activités humaines sur le site 

peuvent nuire à l’effort de nidification de l’espèce comme le démontrent quelques échecs de 

reproduction en  1988 et en 1989 (Blais, 1994).  La protection de cet habitat s’avère 

essentielle pour assurer la pérennité du faucon pèlerin sur le territoire québécois.  

 

 Le site du mont Saint-Hilaire était déjà connu comme site de reproduction habituel du 

faucon pèlerin en 1935 (SQPO, 1935).  Seule aire de nidification actuellement utilisée en 

Montérégie, ce site constitue, en termes de productivité au cours des sept dernières années, le 

meilleur site naturel de nidification de faucon pèlerin dans le sud du Québec (Bird, 1997a).  

Le site du mont Saint-Hilaire se voyait aussi décerner par la Société québécoise protection 

des oiseaux (SQPO) (SQPO, 1943) le titre de meilleure falaise de la région.  La grande 

hétérogénéité des microhabitats de la falaise Dieppe surplombant une variété de milieux 

ouverts permet au faucon pèlerin d’utiliser une combinaison optimale de caractéristiques de 

sa niche écologique ce qui favorise sa reproduction et ses efforts de chasse.  Aujourd'hui 

encore, une évaluation de la qualité du site de nidification de la falaise Dieppe, effectuée par 

Dr. David Bird (Bird, 1997b), démontre sa qualité exceptionnelle.   

 

La présence du Foyer Savoy jusqu’à la fin des années 80, ainsi que les diverses 

structures qui lui sont associées (aires de jeux, chemins, terrasses, merlons, etc.), ont 

contribué à modifier les écosystèmes et le paysage environnant.  Durant cette même période, 

les faucons pèlerins ont abandonné la falaise Dieppe comme site de nidification. Ce n’est 

qu’en 1986 qu’on remarque leur retour. Depuis, les faucons réutilisent la falaise année après 

année malgré des échecs de reproduction en 1988 et 1989 (Blais, 1994).  En plus de 

perturbations causées par la présence du Foyer Savoy, on observe aussi des modifications 

apportées à la face rocheuse de la falaise Dieppe par le dynamitage des parois et 

l’exploitation minière il y a de cela plusieurs décennies (SHBMSH, Sans date).   

 

 Historiquement, les populations de faucon pèlerin d'Amérique du Nord ont connu un 

important déclin durant les années 60 à cause des effets toxiques de l'usage de certains 

pesticides organochlorés (DDT).  Pour remédier à cette situation, diverses actions de 

conservation ont été entreprises et certains pesticides ont été bannis ce qui a, entre autres, 
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permis d'atteindre les objectifs du “ Plan de rétablissement ” de l'espèce pour l'Est du Canada 

(10 couples produisant annuellement 1,5 jeune par nid) (SCF, 1988).   

 

 Toutefois, malgré le succès relatif de ces mesures, plusieurs autres moyens de 

conservation, tels que décrits dans les priorités II à IV du Plan de rétablissement canadien 

(SCF, 1988) restent à être mis de l'avant afin d'assurer la pérennité de l'espèce à l'échelle 

locale.  Le dérangement d'origine humaine représente le facteur susceptible d'affecter le plus 

significativement la pérennité du site de nidification du faucon pèlerin au mont Saint-Hilaire.  

Ce site constitue une aire traditionnelle de nidification du faucon pèlerin qui était déjà 

régulièrement utilisée par cette espèce en 1935, comme en fait foi le rapport annuel de la 

SQPO de l’époque (SQPO, 1935).  Par ailleurs, plusieurs études portant sur le rétablissement 

de l'espèce dans le Québec méridional, suite au déclin des populations nord-américaines, 

démontrent l'importance du site de nidification du mont Saint-Hilaire (Bird 1990, 1997a, 

1997b).  “Il convient de noter que chez une population décimée, chaque facteur voit son 

importance amplifiée” (SCF, 1988).  Il est donc pertinent d'orienter nos efforts dans le but de 

contrôler les nuisances pouvant affecter cette espèce et son habitat.   

 

D’autre part, les nombreux visiteurs qui fréquentent le site ont un impact visible sur 

la végétation et l’état des sentiers (randonneurs, grimpeurs, campeurs et animaux 

domestiques).  Plus récemment, la végétation a été endommagée par les effets de la tempête 

de verglas de janvier 1998. Enfin, les développements domiciliaires à proximité du site ont 

considérablement modifié le paysage influençant significativement l’intégrité du milieu 

naturel. 

 

Le Centre de conservation de la nature mont Saint-Hilaire reçoit annuellement entre 

80 000 et 90 000 visiteurs qui fréquentent les quelques 22 kilomètres de sentiers pédestres.  Il 

est estimé qu'entre 8 000 et 10 000 personnes fréquentent annuellement le secteur de la 

falaise Dieppe pour accéder à la montagne (Duval, 1997) sans être  informées 

systématiquement de la présence d’une espèce menacée, le faucon pèlerin, ainsi que des 

impacts des grimpeurs et randonneurs sur la végétation.  La base de la falaise constitue aussi 
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l'un des derniers belvédères, mis à part les sommets de la montagne, procurant une vue 

intéressante, non obstruée par des habitations privées, sur la vallée du Richelieu. 

 

De nombreuses études ont déjà souligné l'impact du dérangement causé par des 

grimpeurs et des randonneurs sur le succès de nidification du faucon pèlerin.  Les abandons 

d'aire de reproduction ou les échecs de reproduction (brisures d'œufs, non-éclosion, mort des 

jeunes au nid, envol prématuré) causés par ces activités ont été documentés en Australie 

(Olsen et Olsen, 1978, 1980), en Europe (Mebs, 1969 ; Herren, 1969 ; Ratcliffe, 1969, 1980) 

et au Québec (Blais, 1994).  La popularité grandissante de ces activités constitue l'une des 

menaces les plus inquiétantes pour l'avenir des aires traditionnelles de reproduction du faucon 

pèlerin (Ratcliffe, 1969 ; Blais, 1994 ; Bird, 1997).   

 

Il est nécessaire de rappeler que la réaction d'un faucon pèlerin, face au dérangement 

d'origine humaine ou autre, dépend de l'environnement dans lequel il se trouve, des activités 

pratiquées près du nid ainsi que de la tolérance respective des individus (Tableau 1).   

 

Tableau 1 : Facteurs relatifs à l'individu, à l'environnement et aux activités pratiquées 
près d'un nid pouvant affecter la tolérance au dérangement humain d'un faucon pèlerin 
(source : modifié de Kurvits, 1989).  
 

Individu Environnement Activités près du nid 
• Stade de la période de 

reproduction 
• Condition physique 
• Expérience 
• Sexe 
• Âge  
 

• Disponibilité des proies 
• Hauteur du nid 
• Température 
• Prédateurs 
• Habitat 
 

• Période de l'année 
• Nature de l'activité 
• Distance du nid 
• Effet-surprise 
• Fréquence 
• Intensité 
• Durée 

 

 Nous sommes forcés de constater que les dispositions actuelles de protection n’ont 

pas pu empêcher des échecs de reproduction en 1988 et 1989.  Ces échecs sont attribués au 

dérangement causé par les grimpeurs et les randonneurs (Blais, 1994).  
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 Diverses autorités définissent l'étendue d'une zone tampon nécessaire à la protection 

d'un site de nidification de faucon pèlerin à 400, 450, 500, 900, 1000 et 1500 mètres 

(Johnson, 1988 ; SCF, 1988 ; Windsor, 1977 ; Amaral, 1982, cité dans Kurvits, 1989). 

 

Par ailleurs, les importantes pressions d’urbanisation sur les terrains adjacents 

pourraient modifier de façon définitive la valeur faunique du site de la falaise Dieppe 

puisqu’une partie se retrouve à l’extérieur des limites de la Réserve de la Biosphère 

(UNESCO) du mont Saint-Hilaire.  Le développement domiciliaire prévu dans la zone 

immédiatement adjacente à la falaise, tout en altérant le paysage sur les terrains en contrebas, 

risque d'augmenter l'achalandage et la circulation humaine à proximité du site de nidification.  

La construction de résidences autour de la falaise afin de limiter l’accès au site ne constitue 

pas une barrière imperméable pour les grimpeurs qui désirent accéder à la falaise, cela 

apportera de surcroît une densité de population importante sur les terrains situés à l'intérieur 

de l’aire de reproduction.  Il a déjà été reconnu que “les développements résidentiels (...) dans 

le sud du Québec menacent les sites historiques et éventuels de nidification” (Bird, 1990).  

Par ailleurs, ce même auteur souligne, dans un rapport de 1997, que “la perte d'habitats de 

nidification et d'alimentation (...) est peut-être le facteur limitant le plus significatif qui 

pourrait affecter les populations de faucon pèlerin”.  En reconnaissant que, malgré leur 

adaptabilité à différents types de structures pouvant être utilisées comme sites de 

reproduction (ponts, gratte-ciel, etc.), le premier choix des couples de faucons pèlerins 

demeure la falaise. 

 

 Finalement, il est nécessaire de reconnaître que la disponibilité de sites de 

reproduction pour le faucon pèlerin est un facteur important limitant la propagation de 

l'espèce (Bird, 1997a).  Ceci renforce la nécessité de conserver adéquatement le site à cause 

de sa qualité et de son importance à l'échelle de la province.  Il n’y a que 10 sites reconnus 

dans le sud du Québec. Ce nombre reste peu élevé compte tenu des mentions historiques de 

présence dans la région avant le déclin.  Cet effort local de conservation revêt une importance 

à l'échelle des populations de faucon pèlerin pour l’ensemble de la province. 
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La falaise Dieppe et le terrain au pied de la falaise ont d'ailleurs été retenus comme 

une priorité pour l'établissement d'un refuge faunique par le ministère de l'Environnement et 

de la Faune du Québec (MEF, 1996).  

 

Le site possède actuellement des statuts de conservation (Réserve de la Biosphère, 

Sanctuaire d'oiseaux migrateurs) dont la portée légale est limitée, mais dont la force morale 

contribue à la protection du site.  À titre de propriétaire, l’Université McGill interdit l’usage 

de la falaise pour des raisons de sécurité et de protection de la flore et de la faune.  D’autre 

part, des patrouilles saisonnières de surveillance ont été réalisées sporadiquement depuis le 

début des années 1990.  Les patrouilleurs ont eu comme mandat d’informer les utilisateurs 

des lieux à propos de la sensibilité de la flore et de la faune (faucon pèlerin) ainsi que des 

risques d’accidents associés à la pratique d’activités sur les pentes abruptes de la falaise.   

 

De plus, une partie des terrains visés par le refuge faunique est incluse dans une zone de 

conservation réglementée par la ville de Mont-Saint-Hilaire à cause du risque d’éboulement 

rocheux conformément au schéma d’aménagement de la MRC de la Vallée-du-Richelieu.  

Dans cette zone de risques, aucun aménagement n’est permis.  “ Toutefois, des travaux 

d’infrastructure relatifs à l’égouttement des eaux pluviales, eaux sanitaires, bassins de 

rétention et la desserte en aqueduc pourront être aménagés suite à une étude réalisée sous la 

supervision d’un ingénieur-géotechnicien qui démontrera, que les personnes, les propriétés et 

les biens ne sont pas plus menacés qu’ils ne l’étaient avant l’intervention proposée. ” 

(VMSH, 1999). 

 

Les dispositions de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune et la Loi 

fédérale sur les oiseaux migrateurs ne peuvent être invoquées pour imposer des périodes de 

restriction ou des mesures de contrôle sur ce territoire.  De même, les dispositions relatives au 

statut de Réserve de la Biosphère du mont Saint-Hilaire (UNESCO) sont insuffisantes 

puisqu’elles ne protègent qu’une partie du site et n’offrent qu’une restriction morale sur les 

usages du territoire sans se rattacher à aucune disposition légale autre de celle du Code civil 

(droit de propriété).  
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Par ailleurs, bien que le faucon pèlerin soit inscrit sur la liste des espèces susceptibles 

d’être désignées menacées ou vulnérables au Québec, son habitat de reproduction ne jouit 

d’aucune protection spécifique pour le moment.  

 

L’amendement du règlement municipal 820 du plan d’urbanisme de la ville de Mont-

Saint-Hilaire désignant une zone de conservation à cause du risque d’éboulement rocheux 

offre une protection limitée à la zone proposée pour le refuge faunique.  En effet, les études 

nécessaires à la réalisation de travaux prévus au règlement ne considèrent pas l’impact des 

aménagements sur le paysage, la faune et la flore. 

 

La création d’un refuge faunique pourrait venir combler les lacunes des mesures de 

protection offertes actuellement. Avec l’attribution du statut de refuge faunique, il serait 

possible de fixer des conditions d’utilisation des ressources et du milieu naturel qui puissent 

préserver la quiétude de la faune durant la période critique de reproduction et l’intégrité des 

attraits naturels du territoire visé. 

 

Contrairement au statut d’habitat faunique, qui est conféré seulement après désignation 

de l’espèce, le statut de refuge faunique évite les situations de confusion découlant de 

l’interprétation des articles généraux de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la 

faune et permet de fixer des mesures préventives pour protéger les habitats fauniques.  Il 

évite donc la nécessité de prouver à chaque fois qu’une activité particulière a un impact 

significatif sur le milieu faunique. 

 

Considérant les éléments des diverses mesures qui ont été utilisées jusqu'à maintenant 

pour protéger le site, nous croyons que la protection du Foyer Savoy ainsi que le statut de 

refuge faunique pourrait contribuer significativement à la conservation du faucon pèlerin et 

de son habitat.  De plus, nous croyons que cette démarche permettrait de réaliser les priorités 

du Plan de rétablissement canadien et du Plan de rétablissement québécois en voie 

d’élaboration (Martin Léveillé, comm. pers. 1998).  Les priorités du plan canadien sont de 

préserver l'habitat (Priorité II), de protéger les faucons du dérangement d'origine humaine 

(Priorité III), de sensibiliser la population au problème de déclin de l'espèce et d'élaborer des 
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techniques de gestion plus efficaces (Priorité IV).  Par ailleurs, le projet de refuge faunique 

répond aux préoccupations exprimées dans le dernier Rapport sur la situation du faucon 

pèlerin au Québec à l'égard de la conservation de l'habitat de cette espèce menacée (Bird, 

1997a). 

 

Enfin, il s'agit de l'un des seuls sites naturels de nidification qui soient facilement 

accessibles au public du fait de sa proximité de la route 116 (boul. Laurier) et du centre-ville 

de Mont-Saint-Hilaire.  De ce site, on observe facilement le faucon planant avec aisance au-

dessus des terrains en contrebas ou encore frôlant la falaise de ses ailes effilées.  De la taille 

d'une corneille, le faucon pèlerin fait preuve d'un comportement territorial très agressif et 

n'hésite pas à attaquer des oiseaux de toutes tailles circulant à proximité de son nid, tels que 

les urubus à tête rouge (Carthates aura).  Il va même jusqu'à s'en prendre aux grimpeurs 

utilisant la falaise près dans son territoire.  Le faucon pèlerin n'usurpe pas sa réputation 

d'animal le plus rapide au monde, il est capable d'effectuer des piqués d'une vitesse allant 

jusqu'à 200 km/h (Blood, 1989).  Avec un peu de chance, on pourra observer l'oiseau en 

chasse à proximité du site.  Autrement, il est possible d'assister à d'étonnantes démonstrations 

d'habiletés lors des échanges de nourriture ou encore aux premiers vols des jeunes faucons à 

partir de la mi-juillet.  À l'aide d'une bonne lunette d'approche, on peut observer lorsque 

l'oiseau est perché, sa capuche noire caractéristique, le gris bleuté de ses ailes le jaune de ses 

serres et de son bec ainsi que la blancheur de sa poitrine légèrement rayée de brun.  Le mont 

Saint-Hilaire constitue un site privilégié pour l'observation de cet oiseau légendaire qui 

fascine depuis des millénaires des hommes de cultures aussi différentes que celles des 

anciens Perses, des Européens depuis le Moyen-Âge ou les nombreux fauconniers 

d'aujourd'hui. 
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ANNEXE C 
 

CARACTÉRISTIQUES DES REPRÉSENTATIONS - TYPES DE L’ENVIRONNEMENT (SAUVÉ, 1997, 1996) 
 
 

L’ensemble des analyses auprès des diverses populations d’acteurs de l’éducation relative à l’environnement a permis 

d’identifier sept représentations - type de l’environnement, caractérisée chacune par un mode de relation privilégié à l’environnement.  

Le tableau de l’annexe C présente les caractéristiques de ces représentations - types de l’environnement. 

 

 
ENVIRONNEMENT 

 
  

Nature 
 

 
Ressource 

 
Problème 

 
Système 

 
Milieu de vie 

 
Biosphère 

 
Projet 

communautaire 
 

 À apprécier 
À respecter 
À préserver 

 

 
À gérer 

 
À résoudre 

 
À comprendre 
pour décider 

 
À connaître  
À aménager 

Où vivre 
ensemble et à 

long terme 

 
Où s’engager 

 
Mots-clés 

- Nature 
- Arbres, 
plantes et 
animaux 

- Milieu naturel 

- L’eau, l’air, le 
sol… 

- L’énergie 
- La faune 

(gibier) 
- La forêt pour le 

bois 
- Notre 

patrimoine 
culturel 

 

- Pollution 
- Destruction, 

détérioration, 
nuisances 

- Problèmes 
écologiques 

 

- Écosystème  
- Équilibre 

écologique 
- Relations 

(écologiques et 
environnementales) 

 

- Ici, tout autour 
de nous 

- La maison, le 
quartier, le lieu de 
travail 

- Mon milieu de 
vie quotidien 

 

- La planète, la 
terre 

- Tout 
- L’environneme

nt global 
 

- Notre affaire à 
tous 

- Notre 
responsabilité 

- Chose 
publique, objet 
politique 
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CARACTÉRISTIQUES DES REPRÉSENTATIONS-TYPES DE L’ENVIRONNEMENT, SUITE (SAUVÉ, 1997, 1996) 

 
 

ENVIRONNEMENT  
 

 Nature Ressource Problème Système Milieu de vie Biosphère Projet 
communautaire 

Images 
mentales 

- Une forêt 
- Une rivière 

cristalline 
- Une montagne 

boisée 
 

- Une 
exploitation 
forestière 

- Une déchèterie 
- Une éolienne 

- Un cours d’eau 
polluée 

- Un tas de 
déchets sauvages 

- Une coupe à 
blanc 

- Schéma 
abstrait de 
relations 
écologiques ou 
écosystémiques 

- Une forêt avec 
l’ensemble de ses 
composantes 

- Une ville, avec 
ses intrants et 
extrants 

- Une maison et 
son jardin 

- Un village, un 
quartier ou un 
parc urbain avec 
ses arbres, ses 
fleurs, ses 
animaux familiers 
et son activité 
humaine 

- Une petite 
ferme 

- Carte 
géographique à 
petite échelle 

- La terre vue de 
l’espace 

- La misère dans 
un pays en 
développement 

- Un dessin 
représentant une 
cosmologie 
amérindienne 

- Un groupe de 
personnes en 
corvée (nettoyage 
de rive, de sites) 

- Une réunion de 
citoyens discutant 
démocratiquement 

- Des jardins 
communautaires 

Problème 
identifié 

- L’homme s’est 
dissocié de la 
nature dont il fait 
pourtant partie 
intégrante. 

- Les ressources 
sont limitées et se 
dégradent.   

- L’homme fait 
un usage abusif 
des ressources 

- L’activité 
humaine a des 
impacts négatifs 
sur l’environnement.  
La santé et même 
la survie est 
menacées. 

- La réalité est 
appréhendée de 
façon morcelée, 
sans prendre en 
compte le réseau 
de relation entre 
les éléments de 
l’environnement, 
et sans vision 
d’ensemble des 
problématiques 

- Les gens 
utilisent le milieu 
de vie, comme des 
résidents et 
comme des 
habitants.   

- Il n’y a pas de 
sentiment 
d’appartenance au 
milieu de vie. 

- Il y a un manque 
de vision 
macroscopique des 
réalités 
environnementales. 

- Les hommes ne 
sont pas solidaires 
entre eux dans 
l’exploitation des 
ressources 
planétaires. 

- La culture occiden-
tale actuelle ne re-
connaît pas le lien 
fondamental des 
hommes avec la terre 

- Les gens sont 
individualistes. 

- Il y a un 
manque 
d’engagement 
dans sa 
communauté. 
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CARACTÉRISTIQUES DES REPRÉSENTATIONS-TYPES DE L’ENVIRONNEMENT, SUITE (SAUVÉ, 1997, 1996) 
 

 
ENVIRONNEMENT  

 
 Nature Ressource Problème Système Milieu de vie Biosphère Projet 

communautaire 
Valeurs 
privilégies 

- Valeur 
intrinsèque de la 
nature 

- Appréciation, 
amour, respect 

- L’éthique est 
biocentrique 

 
L’éthique est 
biocentrique 
 

- Conservation 
- Rationalité 
- Économie 
- Développemen

t durable 
- Partage 

équitable 
 
L’éthique est 
anthropocentrique 
 

- Responsabilité  
- Autonomie 
- Créativité 
- Pragmatisme 
 
 
 
L’éthique est 
généralement 
anthropocentrique. 

- La diversité et la 
complexité 

- L’équilibre 
dynamique 

 
 
 
La rigueur de 
l’analyse (éthique 
scientifique) 

- L’appartenan
ce 

- L’esthétique 
- Le confort 
- La 

convivialité 
 
 
 
L’éthique est 
généralement 
antrhropocentri-
que 

- La conscience 
planétaire 

- L’unité des 
êtres et des choses 

- La globalité  
- La solidarité 
 
L’éthique est 
souvent 
écocentrique. 
 

- La démocratie 
- L’esprit 

critique 
- L’engagement 
- L’autonomie 
- L’émancipatio

n 
- Le collectif 
- La coopération 
- Le 

biorégionalisme 
 
L’éthique est éco-
sociocentrique 
 

Visée 
ERE 

- Renouer des 
liens avec la 
nature, dont nous 
sommes partie 
intégrante 

- Développer 
une sensibilité, un 
sentiment 
d’appartenance au 
milieu naturel 

C’est la première 
étape de l’ERE 
 

- Apprendre à 
gérer 
l’environnement 
vers le 
développement 
durable, le partage 
équitable pour un 
avenir viable 

- Développer des 
compétences de 
résolution de 
problèmes 

- Adopter des 
comportements 
responsables 

- Développer la 
pensée 
systématique, pour 
une pensée globale 
vers des prises de 
décision éclairées 

- Re-découvrir 
son milieu de 
vie 

- Développer 
un sentiment 
d’appartenance 
à ce milieu 

- Développer 
une vision macro-
environnementale 

- Développer 
une conscience 
planétaire, de type 
développemental 
ou cosmique 

- Développer la 
praxis (action / 
réflexion) 

- Stimuler 
l’esprit critique 

- Valoriser 
l’exercice de la 
démocratie et du  
travail coopératif 
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CARACTÉRISTIQUES DES REPRÉSENTATIONS-TYPES DE L’ENVIRONNEMENT, SUITE (SAUVÉ, 1997, 1996) 

 
 

ENVIRONNEMENT  
 

 Nature Ressource Problème Système Milieu de vie Biosphère Projet 
communautaire 

Stratégie 
ERE 

- Pour une 
nature cathédrale, 
qu’on admire, 
respecte : visite 
d’interprétation 

- Pour une 
nature- utérus, 
dans laquelle il 
faut renaître : 
l’immersion en 
milieu naturel 

- Campagnes 
d’économie  

- Incitation à la 
récupération et au 
recyclage 

- Audit 
environnemental 
du milieu de vie 

- Démarche de 
résolution de 
problèmes  

- Études de cas 

- Analyse de 
situations 
environnementales 
avec une approche 
systémique 

- Exercice de prise 
de décision 

- Étude de 
milieu 

- Itinéraire – 
interprétation 
environnementale 

- Discussion de 
groupe sur un problème 
macro-écologique 

- Audit des produits 
de consommation quant 
à leur provenance, leur 
transport et 
l’implication sociale de 
leur production 

- Exploitation de 
contes et légendes 
amérindiennes 

 

- La 
recherche – 
action 

- La 
pédagogie 
de projets 

- Le forum 
environneme
ntal 

 

Action - Réintégration de la 
nature dans son 
milieu : plantation 
d’arbres, verdir 
l’école, aménagement 
des parcs urbains, etc. 

- Adoption ou 
promotion du loisir 
plein –air et de 
l’écotourisme à 
impact minimal 

- Préservation des 
sites 

 

- Contrôle 
des 
prélèvements 

- Économie 
des ressources 

- Écoconsu
mé-risme 

- Réducton, 
récupération, 
réutilisation, 
recyclage 

- Projet de 
résolution de 
problème 

- Nettoyage des 
berges, 
restauration 
d’écosystèmes  

- Lobbying 
 

- Étude des 
systèmes 
environnementaux 
(ou socio-
environnementaux) 

 

- Campagne de 
propreté, 
d’embellissement 

- Jardinage 
écologique 

- Projets 
d’aménagement 

- Coopération 
internationale 

- Mouvements 
de solidarité 
internationale 

- Lobby ou 
boycottage 
international 

- Événements 
visant à valoriser 
l’interculturalisme 
environnemental 

- Projet 
communautaire : 
les corvées, par 
exemple 

- Enquête 
collective 

- Débat 
démocratique 
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ANNEXE D 
 

THÈMES ABORDÉS DURANT LES ENTRETIENS 
FICHE D’OBSERVATIONS 

 

 

Stratégie d’approche :  Expliquer aux répondants que l’entretien est réalisé dans le 

cadre des activités d’un groupe de recherche à l’UQAM. 

 

Thèmes de l’entretien : 

 

1. (Q1) Attitude générale à l’égard de la protection des habitats naturels.  

Question : quelles sont vos impressions à l’égard des problématiques de 

protection de milieux naturels par exemple celle de conservation du boisé 

Tailhandier à Saint-Bruno-de-Montarville ou celle de la protection du site de 

l’ancien Foyer Savoy au mont Saint-Hilaire ? 

 

2. (Q4) Exploration de la représentation de la biodiversité.  Question :  parmi les 

questions environnementales, celle de la biodiversité est-elle importante pour 

vous? 

 

3. (Q3) Exploration de la représentation de l’environnement.  Question : pour vous 

l’environnement, ça rime à quoi ? 

 

4. (Q2) Avenue possible de formation.  Question : qu’est-ce qui vous a le plus aidé à 

vous faire une opinion à l’égard de la problématique du Foyer Savoy ? 
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Fiche d’entretien / Observations 
 
Renseignements généraux : 
 

Date de l’entretien : 
 

Lieu : 
 

Nom de l’intervieweur : 
 

Nom de l’interviewé ou code : 
 
 
Renseignement à présenter à l’interviewé : 
 
 Confidentialité, répondre à son aise sans se sentir obligé de répondre ; 
 
 Remerciement : 
 
Compte rendu post-entretien : 
 
 Observations générales : 
 
 
 Observations non verbales : 
 
 
 Circonstances particulières de l’entretien : 
 
 

Attitude : 
 
 
 Éléments de résistance de la part de l’interviewé : 
 
 
 Thèmes à approfondir éventuellement : 
 
 
 Observation sur le déroulement de l’entretien : 



 
 

ANNEXE E 
 
 
 
 

EXEMPLES DE RÉSULTATS PARTIELS  
DE L’ANALYSE LEXICOMÉTRIQUE  
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ANNEXE E 
 

EXEMPLES DE RÉSULTATS PARTIELS  
DE L’ANALYSE LEXICOMÉTRIQUE  

 
 
44 785 faire 
 42 1054 même 
 41 1686 tout 
 39 719 environnement 
 39 796 faut 
 39 1611 sont 
 38 342 bien 
 37 1188 par 
 37 1191 parce 
 35 78 Il 
 35 82 Je 
 35 788 fait 
 35 1095 montagne 
 35 1114 n’ 
 35 1164 ont 
 35 1751 ville 
 33 421 citoyen 
 33 1259 peu 
 32 849 gens 
 32 1088 moi 
 32 1177 ou 
 32 1589 si 
 31 746 été 
 29 414 chose 
 28 107 On 
 28 599 développement 
 27 304 avec 
 27 1769 voir 
 25 998 leur 
 25 1136 nous 
 25 1665 terrain 
 24 288 aussi 
 24 300 avait 
 24 433 comité 

 24 617 dire 
 24 1388 puis 
 24 1742 veut 
 23 1093 monde 
 23 1401 quand 
 22 389 cette 
 21 784 façon 
20 65 Foyer 
 20 130 Savoy 
 20 1725 valeur 
 19 371 cas 
 19 1111 municipalité 
 19 1130 non 
 19 1247 personne 
 19 1415 quelque 
 19 1630 suis 
 18 704 encore 
 18 916 impression 
 18 1365 projet 
 18 1417 question 
 18 1595 site 
 16 330 beaucoup 
 16 472 conseil 
 16 478 conservation 
 16 1683 toujours 
 16 1743 veux 
 15 94 Mais 
 15 1565 sens 
 14 128 Saint 
 14 293 autre 
 14 771 expérience 
 14 1019 lui 
 14 1091 moment 
 14 1116 nature 

 14 1357 problème 
 14 1811 ‘ 
 13 311 avoir 
 13 814 fois 
 12 73 Hilaire 
 12 269 assez 
 12 286 aurait 
 12 347 bon 
 12 554 dedans 
 12 632 dit 
 12 642 donc 
 12 869 groupe 
 12 1262 peux 
 12 1369 promoteur 
 12 1402 quant 
 12 1569 sensible 
 12 1659 temps 
 12 1741 veulent 
 11 131 Si 
 11 329 beau 
 11 716 entre 
 11 909 important 
 11 1069 mettre 
 11 1255 petit 
 11 1522 rien 
 11 1721 urbanisme 
 10 237 années 
10 656 droit 
 10 894 ici 
 10 956 jamais 
 10 1029 maire 
 10 1147 objectif 
10 1212 passe 
 

 
 
Figure E-1 : Numérisation des textes et sélection des mots (mots pivots) de fortes 

récurrences (fréquence > 5) significatifs en regard de la problématique.  Les 
deux premiers chiffres à côté de chaque mot représentent la récurrence de cet 
élément discursif dans le discours des personnes interviewées.  Les seconds 
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trois chiffres représentent une valeur accordée par le logiciel à cet élément 
discursif pour l’analyse factorielle (AFCM). 
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Tableau E-1 

Matrice de Burt complète pour la question portant sur la protection  
des espaces naturels en milieu urbain 

 
 
  LES VALEURS  PROPRES       VAL(1)=   1.00000 
 ---------------------------------------------------------------------------
--- 
 !NUM ! VAL PROPRE ! POURC.! CUMUL !VARIAT.!*! HISTOGRAMME DES VALEURS 
PROPRES 
 ---------------------------------------------------------------------------
--- 
 !  2 !     .08789 ! 18.099! 
18.099!*******!*!***************!***************! 
 !  3 !     .07505 ! 15.455! 33.554!  2.645!*!***************!*********** 
 !  4 !     .06180 ! 12.725! 46.279!  2.730!*!***************!****** 
 !  5 !     .05582 ! 11.495! 57.774!  1.230!*!***************!**** 
 !  6 !     .04946 ! 10.184! 67.959!  1.310!*!***************!** 
 !  7 !     .04728 !  9.737! 77.695!   .448!*!***************!* 
 !  8 !     .03876 !  7.981! 85.676!  1.755!*!************* 
 !  9 !     .03552 !  7.314! 92.990!   .667!*!************ 
 ! 10 !     .03404 !  7.010!100.000!   .305!*!************ 
------------------------------------------------------ 
     ! J1 ! QLT POID INR!  1#F  COR CTR!  2#F  COR CTR! 
 ------------------------------------------------------ 
    1!P1  !  21  184  90!   64   18   9!  -29    4   2! 
    2!P2  !  24   58  75!  110   19   8!   53    4   2! 
    3!P3  ! 424  182  95!  324  411 217!   58   13   8! 
    4!P4  !  44   71  86!  117   23  11!  109   20  11! 
    5!P5  !  19   85  87!   23    1   1!   95   18  10! 
    6!P6  ! 874  237 125! -454  803 556!  134   70  57! 
    7!P7  !  18   45  74! -120   18   7!   -5    0   0! 
    8!P8  ! 963   26 149! -377   51  42!-1589  911 876! 
    9!P9  !  72   68 101!  217   66  37!  -67    6   4! 
   10!P10 ! 213   43 118!  479  175 113! -225   39  29! 
 ------------------------------------------------------ 
     !    !         1000!          1000!          1000! 
 ------------------------------------------------------ 
 
 
 
 Le programme génère la Matrice de Burt (Tableau E-1) à partir des tableaux de 
contingences crées et à partir du calcul de l’indice d’association λ.  Dans cette matrice, 
l’indice identifié en tant que “ valeur propre ” correspond aux Eigenvalue en analyse 
factorielle classique, c’est-à-dire, la valeur propre correspondant à l’inertie spécifique à un 
axe factoriel.  Le coefficient d’inertie (indice INR), présenté dans la seconde partie du 
tableau, sert à identifier quels sont les éléments discursifs caractéristiques propres à un petit 
ou à un grand nombre de sujets et qui expliquent l’écart de position de certains sujets par 
rapport à celle du groupe en regard d’une thématique déterminée. 
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Tableau E-2  

Analyse des spécificités pour la question portant sur la protection  
des espaces naturels en milieu urbain 

 /b/ 
  38 peut                     55      9           4          11           8 +E02      8           9           0           3           1           2          |   | 
  39 tu                       54      4 -E02      2          14           4           7          16           0           0           1           6 +E02     |   | 
  40 pis                      53      4 -E02      7 +E02     22 +E05      7          11 +E03      0 -E07      0           0           0 -E02      2          |   | 
  41 pense                    46      6           6 +E02      5           3           2          16 +E02      3           4 +E02      1           0          |   | 
  42 faire                    44      3 -E02      2          11           3           5          13           2           1           3           1          |   | 
  43 –                        44      7           2           6           6           7          14           0           1           1           0          | b | 
  44 sur                      43      8           1          10           4           4           8           1           1           4           2          | b | 
  45 même                     42      7           3           5           1           6          12           1           2           2           3          | b | 
  46 tout                     41     14 +E02      0           8           1           5           5           2           1           1           4          |   | 
  47 au                       40     10           2           4           5           1           8           4           1           3           2          | b | 
  48 environnement            39      0 -E04      4          11           5           1           7           6 +E03      2           2           1          |   | 
  49 faut                     39     11           2           8           1           2          13           0           0           2           0          | b | 
  50 sont                     39      5           5          12 +E02      1           5           8           2           0           1           0          |   | 
  51 bien                     38      5           2           5           2           1          16 +E03      0           0           2           5 +E02     |   | 
  52 ils                      38      4           2           2 -E02      0           4          22 +E06      4           0           0           0          |   | 
  53 par                      37     10           7 +E03      5           1           1           6           2           0           4           1          |   | 
  54 parce                    37      7           2           6           5           2          10           0           1           1           3          | b | 
  55 Il                       35      5           2           7           1           0 -E02     14 +E02      4           1           1           0          |   | 
  56 Je                       35      6           2           5           1           0 -E02     12           3           3           2           1          |   | 
  57 fait                     35      4           1           9           6 +E02      2           6           2           0           4           1          |   | 
  58 montagne                 35      0 -E04      2           1 -E03      3           1          26 +E10      1           1           0           0          |   | 
  59 n’                       35      7           6 +E02      3           1           5          11           1           0           1           0          |   | 
  60 ont                      35     10           2           3           1           3           8           3           2           0           3          | b | 
  61 ville                    35      4           4          10           1           2           8           4           1           1           0          | b | 
  62 citoyen                  33      3           7 +E03      5           0           3          11           2           0           2           0          |   | 
  63 peu                      33      2 -E02      0          12 +E03      3           4           3 -E02      2           3           3           1          |   | 
  64 autres                   32      9           2           4           2           6 +E02      3 -E02      0           2           1           3          |   | 

 
L’analyse des spécificités correspond à l’analyse probabiliste concomitante de la répartition normale des mots ou éléments discursifs 
du texte.  Le tableau de spécificité permet d’identifier dans la dernière colonne, les mots (éléments discursifs) de forme banale 
(répétition probable normale) identifiés par l’indice /b/.  Le tableau permet également d’identifier les mots (éléments discursifs) qui 
dépassent le seuil alpha déterminé. 


